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RESUME 
DU 


"Droit  Canadien." 


Première  Pariie 


CHAHTRE     1. 
DU  DROIT  ET  DU  LA  LOI. 

1.  Le  »1  mit  en  général  est  l'ensemble  des  lois. 

2.  La  loi  est  un  ordre  donné  au  peuple  par  l'autorité 
souveraine. 

o.  H  y  a  deux  sortes  de  lois:  les  lois  civiles  qm  règlent 
les  droits  et  les  devoirs  des  citoyens,  et  les  lois  criminelles 
«lui  déterminent  les  crimes  el  la  manière  de  les  punir. 


DE»  OBLÏâATjONs 

*».'    — — !-t*W ^.^  ^^ 

«•   oo.   Lé  délit  „,  ,      ,  .     •  ' un  Pleureur. 

*■  *«».   L*  qua«-d«iit  es?  »n  «  • 
J«  '"prudence.  **.»«, ™  '^^S^  — *fti 

-  q«  «ou  l'objet  du  ;011  rat  4  '*-*••«*  **  une  eno- 
"ou  licite,    wi  Dmt'  4°-   Ulle  ^use  ou   eons.dera- 

'"•  loute  Personne  peut  ,,.„,,. 
*  -  femme.  ,M„éesL    ^T'  f™?1*5  'e'  — 
«ues  les  j.Tsonnes  ,vres  ou  ,„    T       '     *  ^^^  '»s  ■«■ 

'0lenCe'  ly  «••«*  et  la  lés.on 
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s>nt  *n  certains  oas,  des  causes  de   nullité  qui   permettant 
tie  déni  nder  la  révision  des  contrats.   991,    1000. 

14.  L'objet  d'util  obligation  doit  être  un*»  chose  possibh, 
non  défendue  par  la  loi,  ni  contraire  au\  bonnes  mœurs. 
1062. 

15.  I/obligalion  de  donner  comporta  1  obligation  de  livret 
la  chose  et  de  la  conserver  en  bon  pèra  <ie  famille,  jusqu'à 
la  livraison.    lUOS,  1064. 

16.  L'inexécution  d'une  obligation  de  la  part  du  débiteur, 
le  tàJid  responsable  des  dommages-intérêts.    1«»7"  Ac. 

17.  L'obligition  ait, .»rnative  a  deux  choses  pour  obje  , 
dont  l'une  ou  l'autre  peut  être  donnée  par  le  débiteur  à 
son  choix,  s'il  n'y  a  convention  contraire.    HI93. 

18.  î/obligation  solidaire  est  cell-  on  d*s  débiteurs  s'obli- 
gent chacun  a  payer  seul,  ûont  ce  oui  tst  dû  an  créancier. 

§   1.   bjxti nation  êkê  Obligation*. 

19.  Les  cHutas  ordinaires  de  l'extinction  des  obligations 
sont:  le  paiement,  les  offres  réelles,  la  compensation,  la 
confusion  et  l'imposibilité. 

20.  lo.  L^  paiement  comprend  la  livraison  4e  )a  somme 
ou  de  la  cilose  due. 

21.  2o.  I^es  ofrres  réel lw  sont  fuites  au  ras  de  refus,  et 
ponr  être  valables,  files  doivent  être  faites  au  créancier  nu 
k  son  représente ntv  en  espèces  réglée^  par  la  loi,  et  en 
quantité  suffisante  ponr  payer  la  dette,  l'intérêt  et  1rs  frai- 
exigibles,  avec  offre  de  parfaire  au  cas  d'insudisanee.  1  !:;o 
J  163. 
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22.  b\>.  La  compensation  a  lieu  quand  le  créancier  doii 
à  .son  débiteur  une  créance  que  celui-ci  peut  lui  offrir  en 
payement;   1187. 

23.  4o.  La  contusion  a  lieu  quand  le  débiteur  hérite  de 
sùn  créancier,  ou  acquert  la  créanc  qu'il  lui  doit;   1198. 

24.  oo.  L  impossibilité  a  lieu  quand  l'objet  de  l'obligati- 
'in  périt,  on  que  sa  livraison  devient  impossible,  avant  la 
mise  en  demeure.   12U0,  1202. 

$   2.   {&  la  Preuve. 

2.").  Celui  qui  demande  l'exécution  d'une  obligation  doit 
la,  prouver.    1  203. 

2'J.    Les   actes   authentiques   laits    par  un  olïieier  public, 
tel  que  juge,  greiher,  notaire,  font  preuve  de  leur  contenu, 
ainsi  que  les  écrits  sous  seing  privé,  s'ils  ne  sont  pas  dé- 
avoués formellement.    1207,  1223, 

27.  Un  seul  témoin  suffit  pour  prouver  un  fait.   1230. 

28.  Le  mari  et  la  femme  ne  peuvent  pas  servir  comme  té- 
moins, l'un  pour  ou  contre  l'autre.   1231. 

29.  On  peut  prouver  par  témoins:  lo.  les  affaires  com- 
merciales, 2o.  toute  matière  dont  la  valeur  n'excède  pas 
$  50,  3o.  le  louage  des  terrains  quand  il  n'y  a  pas  de  bail, 
et  les  dépôts  faits  par  les  voyageurs  dans  les  hôtelleries, 
k).  les  quasi-contrats,  délits  et  quasi-délits,  5o.  quand  la 
preuve  écrite  est  perdue.  6o.  quand  il  y  a  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.   1233. 

— :o: — 


Dl     CAUTIONNEMENT. 

30.  L  j  eautionnuitent  est  un  acte  par  lequel  on  s'engag* 
à  remplir  l'ebligatioa  d'un  autre,  au  cas  qu'il  nte  la  rem- 
plisse p,-is.    1929. 

31.  11  y  a  la  enution  simple  qui  n'est  obligée  au  paie- 
ment qu'après  discussion  des  biens  du  débiteur,  et  la  cau- 
i  ion  s  iliilair.' :  qui  «atténue  seule  a  l\accomplissenient  de 
i  'obligation,  i  »u'  comme  le  débiteur  principal.    1941. 

CHAPITRE  4. 
IMsTkVUTtON'   DUS    BIENS. 

32.  On  distingue  deux  sortes  de  biens,  les  biens  meubles 
et  les  biens  immeubles. 

33.  Les  biens  meubles  comprennent  bout  ce  qui  peut  se 
transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  connue  le  ménage,  les  a- 
nimaux,  les  voih.i  m,  l'argent,  kv. 

34.  Les  biens  immeubles  comprennent  ce  qui  ne  peut 
pas  $•  transport  t,  eomme  les  maisons,  1»îs  tonds  d-  terre 
et  '.-t.'  qui  "U  l'ait  partie,  tel  que  les  arbn*>,  lus  clôt  lires,  les 
crains  sur  pied,  et  les  meubles  Hxés  à  ter  et  a  plou'squi  ne 
penvent  eU'rt  enlevés  sans  détériorât  ion.    3£5,  &<•. 


o.o 


ch:a:fitke  s. 

ùm   rKiVILÉOKS, 

i'i-K  Le  privilège  es(  un  droit  qu'a  un  créancier  détre 
^  ri\;iv  à  daut ros,  cVst-a~dire  d'être  payé  avant  d'autres 
créancier*.   L9So« 

66.  li  y  u  des  privilège  sur  le»  biens  meublas  et  sur  lee 
bien?  ujuiicublea. 

6i.  Los  pnv îléges  sur  les  meubles  sont  les  irais  de  jus- 
liée,  la  dim<%  le*,  cotisations,  lej  prix  de  vente  et  du  loyer, 
&o. 

3#.  I.l's  privilèges  sur  les  immeubles  sont  les  irais  l'une- 
raires,  de  dernière  maladie,  dà  labour  et  semences,  les  co- 
tisadoni,  les  droite  seigneuriaux  la  créance  du  vendeur, 
&c,    L9H  2009. 

CXÏAr'XTJElE  S- 

30.  L:  hypothèque  tot  uu  droit  appliqué  sur  les  immeu- 
bles pour  garantir  l'acquittement  d'une  obligation.   2016. 

4k).  i£U«  est  iudivisible  et  subsiste  en  entier  sur  tous  les 
inuacubled  aîi'ectés,  sur  chacun  d  eux  et  sur  chaque  partie 
d<-  ces  immeubles.   2017. 

41.  [3  y  a  trois  expèees  d'hypothèques:  l'hypothèque  ié- 
gale,  i  hypothèque  judiciaire,  et  1  hypothèque  convention- 
nelle. 
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42  L'hypothèque  légale  «Si  celle  qui  résulte  de  la  loi. 
comme  celle  de  la  femme  mariée  contre  l**è  immeubles  de 
son  mari,  celle  des  mineurs  contre  ceux  4$  leurs  tuteurs. 

4,*v.  L'hypothèque  judiciaire  eafc  celle  <]Tii  résulte  deaju- 
.cémente  rendus  en  laveur  des  r.r«  anciers,  contre  les  ira* 
meubles  de  leurs  débiteurs. 

44.  Lùyt  >othèquo  GonvettU^mnelït1  est  eolta  qui  naît  de 
îa  i.'onvùtotMy tn&fô  qui  »*q  ?*-ut  <tre  c-vOr  que  par  acte 
notarié  indiquant  le  m  >ntant  de  l'hypothèque  et  dési- 
gnant l'immeuble  aftecté.  2019,  2020,  B034,  2040,  2042, 
^044. 

45.  L'hypothèque  légale  eu  jrdieJaire  nffWtant  tous  les 
Mimn  'jMvî;  présents  et  futurs  de  celui  conlre  qui  elle  exis- 
te, est  aussi  appelée  pour  cela  Hypothèque  générale, 

§  L  De  Jj ' Enregistrera,  ent  Des  Hyj>*  ihiques, 

46.  Toute  hypothèque  générale,  qu'elle  soit  légale  ou  ju- 
diciaire, n'a  d'effet,  de  même  que  l'hypothèque  convention  - 
nelle  à  l'égard  des  tiers,  quà  compter  de  son  enregistre  ~ 
ment,  et  seulement  sur  les  immeubles  décrits  dans  un  avis 
spécial  qui  doit  aussi  être  enregistré»  23 15,  2121. 

47.  L'hypothèque  enregistrée  suit  l'immeuble  en  quelque 
main  qu'il  passe.  2056. 

48.  Tout  acte  d'aliénation  d'immeuble,  les  transports  et 
les  testaments  doivent  être  enregistrés.   20l!8,  21 58. 

49.  Il  n'y  a  d'exempté  de  l'enregistrement  que  les  frais  âc 
justisce,  de  labour  et  semences,  les  cotisations  et  répartiti- 
ons, les  droits  seigneuriaux,  les  gages  des  domestiques,  lea 
contrats  de  concession  des   seigneurs,  les  droits  de  la  eou 
ronne  et  les  créances  des  compagnies  d'assurances  mutuel 
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le.   2084.'     v 

50.  L'enregistre :iient  doit  se  faire  au  bureau  du  comté* 
dans  lequel  se  trouve  l'immeuble  hypothéqué  ou  aliéné 
2092. 

51.  Lorsqu'une  hypothèque  est  acquittée,  l'enregistre- 
ment doit  en  être  radié  ou  eifacé.  2148. 

52.  (Jette,  radiation  se  fait  ordinairement  3ur  la  prolucti - 
on  d'une  quittance  on  autre  acte  notarié.  2151. 


OECA2PXT5U3    7- 

DE  LA  -VENTE 

53.  La  vante  est  un  contrat  par  lequel  une  personne 
donne  une  chose  à  une  autre,  moyennant  une  certaine  som- 
me d'argent.   1472. 

54.  Le  seul  consentement  des  parties  suffit  pour  une 
vente  du  meubles;  mais  une  vente  d'immeuble  n'est  parfai- 
te que  par  l'enregistrement  de  l'acte  de  vente  qui  doit  se 
faire  sous  trente  jours  de  sa  date.  2100. 

5^.  Le  pesage,  comptage  et  rnesurage  sont,  nécessaires  à 
la  perfection  de  la  vente  des  choses  mobilières  qui  se  ven- 
dent au  poids,  au  nombre  ou  à  la  mesure.   1474. 

56.  La  simple  promesse  de  venr,e  est  obligatoire.   1476. 

57.  La  délivrance  de  la  chose  vendue  est  à  la  charge  du 
vendeur;  mais  les  frais  d'enlèvement  d*  la  chose  sont  à  la 
charge  de  l'acheteur.   1495. 
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58.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  a  la  délivrance  si  Tache 
teur  ne  paie  le  prix  de  vente.   1496. 

59.  L".  vendeur  est  obligé  de  garautir  l'acheteur  de  sep 
faits  personnels,  de*  défauts  cachas  et  des  droits  existant 
lors  de  la  wnte;  c'est  ce  qu'on  appelle  la  garantie  de  droit. 

1508,  1509,  1522,  1524. 

60.  La  vente  fait.-»,  stn*  mcune  g'traritU  oblige  toujours 
!•-»  vendeur  à  la  garantie  de  ses  faits  personnels;  mais  non 
à  la  garantie  des  défauts  cachée.    1509,  1524. 

61.  La  vente  peut  se  fair*  avec  pouvoir  de  jaeht  ter  dan? 
un  délai  n'excédant  pas  cîx  ans,  pn  remboursant  à  l'ache- 
teur le  prix  de  vente,  rira   réparât" -ns  et  autres  frais.    Fr? 
«•e  («i  l'éritage  est  repris  exempt  des  charges  créées  par  Tac 
quéreun   1546,  1547,  154.8. 

§  1    Vente   des  rr  &/nrps. 

tf2.  I*i  vente  des  créances  et  droits  dVtiom  se   fuit    pr 
un  acte  appelé  transport  qui  doit  être  signifié  ev  débiteur 
ou  accepté  par  lui.   1570,  1571 

63.  lies  billets,  lettres  de  change,  chèques,  &c,  payables  à 
ordre  ou  au  porteur,  peuvent  être  transportés  par  endosse 
meut  ou  délivrant,  :aus  signification.   1573. 

S  2    Vente  fvrete* 

64.  On  peut-,  en  vertu  d'un  jugement,  faire  vendre  les 
m  eu  bips  et  les  immeubles  de  son  débiteur,  à  rexcejtior 
des  meubles,   linges  et  ar'ieles  nécessaires   h   s*  famille 
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1585,  et  556   C.  Proi:  0. 

§  $  De  l'échange, 

65.  L'Echange  est  un  contrat  par  lequel  les   parties   se 
donnent  une  chose  pour  une  autre.   1596. 

66.  L'tichaiige  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  îa  veh- 
té.  1599, 


:o:- 


OHAPITRfî  e. 

vm  bUccfèUoMJ: 

67.  La  succession  est  la  transmission  des  biens  d'une  per- 
sonne à  une  aufre.   566, 

68.  U  y  a  deux  espèces  de   successions:  io.  la  successi- 
on légale  qui  a  lieu  suivant  les  dispositions  de  la  l»i  quand 
le  défunt  n a  pas  laissé  de  testanietit;  2o.  la  succession  tes- 
tamentaire,  qui   est  celle  qui  est  réglée  par  un  testament 
596. 

69.  Vue  succession  est  ouverte  par  la  mort  naturelle  ou 
civile,  6025. 

70.  Les  biens  et  dettes  des  successions  légales  sont  dé- 
férés aux  parents  soit  de  la  ligne  directe  descendante 
comme  au  tils  au  petit-rils,  de  la  ligne  directe  ascendante 
comme  a  l'aïeul;  soit  de  la  ligne  collatérale  comme  aux 
frères,   oncles,  neveux,   cousins.   614.   &<•. 
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7 1 .  Pli  tifpif  directe  et  collatérale  l'on  compte  autant  do 
d  -orras  de  parent  •  que  de  générations  entre  les  personnes, 
non  compris  l'auteur  commun;  ainsi  le  Jils  est  a  l'égard  du 
pérp  art  premier  degré,  le  petit  rili  au  second,  Ifca  frères 
sont  eut  Vu*  au  second,  Fonde  et  le  neveu  au  troisième, 
lés  eousPris  gerrndns  au  quatrième,  &e.  617,  618. 

72.  Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  à  leurs  père 
et.  mero  ou  autr-s  ascendants  par  parts  égales,  par  tête  s'ils 
sont  tous  au  même  degré  de  parenté,  et  par  souche  s'ils 
viennent  }>».?•  r 'présentation.   625. 

73*  Si  le  défunt  est  décédé  sans  postérité,  son  [ter,?,  et  si 
mare  preuueat.  la  moitié  de  ses  biens  et  les  frères  et  so  mrs 
ou  neveux  par  représentation*  de  leurs  pèr>>  on  mère  et  par 
smeh1,  pe-'rtne  tient  l'autre  moitié.    626,  627,  631! 

74.  Si  le  défunt  ne  laisse  aucun  de  ces  parent-*,  le?  autrei 
ascendants  bac'*?rtî^ls  et  maternels  lui  sùejê&u:  c'a  i  mu 
po\.r  moitié,  de  p  refermée   aux   autres  collatéraux,     628, 

75.  Le*  ae  ttdants  succèdent  à  l'exclusion  de  tous  autres 
aux  bons  qu'ils  <>nt  donnés  à  leurs  descendants  qui  sont 
morts  san*  postérité.   630. 

76.  L'.^  frère  *  et  neveux  d'un  défunt  décelé  sans  posté- 
rité et  sans  père  ni  mèr  \  lui  succèdent  à  l'exclusion  de 
U  ns  at:tre».    CiîZi. 

77.  l>\s  patents  ■  fiudeKi  du  douzième  degré  ne  succèdent 
point.    6  ":»?•. 

73.  Si  lêaiéiuat  ne  Laisse  aucuns  parents  au  degré  suc- 
cessible,  son  é]fot1x  survivant  lui  succède.    b'>0*. 

+:-î-:4- 
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§   1  dfi  L'z^eptation  et  Kenoncivticm, 

79,  Toute  so<yf  ssioa  peut  être  acceptée  expressément  par 
un  acte,  ou  tacitt  ment  en  n'emparant  des  biens  de  la  suc- 
( cession;  mai?*  non  en  Ws  administraut  provisoirement,  646, 
047. 

8U.  J/.aoceptatioa  pure  et  simple  oblige  l'héritier,  même 
sur  se#  propres  biens,  au  paiement  de  toutes  les  délies  et 
<;b»rges  (ïe  la  succession.   (Ml;,  735.   . 

81  lAi.vvptaîjon  sous  béuiiJiv  d'inventaire  n'oblige  ftiéfir 
lier  aux  paiement  des  dettes  de  la  succession  que  jusqu'à 

concurrence,  de  çse  qu'il  a  reçu.   671, 

82  La  renonciation  ne  sr  présume  pas,  et  se  fait  par  ac 
te  notarié,  en  tout  temps  avant  l'acceptation.   651,  656. 

83,  Tout  héritier  acceptant  une  succession  est  tenu  d'y 
-apporter  le^  dons  qu'il  a  re^U5»  du  défunt.    712. 


OKA3PITRS  9. 

hfë  TKSTaMKNTS. 

84,  !>•  t^tament  est  un  acte  révocable  par  lequel  on 
dispose  df:f  biens  qui  pourront  nous  appartenir  à  noue 
mon.   756, 

86.  Teut  majeur,  ?ain  d'esprit  et  eajable  daliénfr  F^p. 
tient!,  peut  en  disposer  par  testament,  en  faveur  de  qui  bon 


lu    .*mble.   831. 

$t>.    Les  testaments  se  font  de  trois  manières.  842. 

K7.  lo.  T^  testament  authentique  s*  fait  devant  deux  no- 
taires non  parents,  ou  un  notaire  et  deux  témoins  parents 
ou  non.  majeurs,  du  sexe  masculin  et  sachant  signer.  843^ 
844,  84-r>. 

88.  2.j.  I.;1  t^îanvat  Olographe  est  éeritet  signé  par  le 
testateur  seul  cm  nt.   850. 

K(A  3o.  1/e  testament  d'après  la  loi  d'Angleterre,  est  écrit 
et  signé  de  son  nom  ou  de  sa  marqne  par  le  testateur  ou 
d'après  sa  direction,  en  présence  de  deux  témoins,  du  sexe 
masculin  ou  féminin,  qui  l'attestent  et  le  signent.  851. 

90.  Ces  deux  derniers  testaments  doivent  être  vérifiés 
par  la  four  Supérieure,  après  le  décès  du  testateur.  857. 


— ojo 


oka^itre  10. 

1  »   DONATIONS  ENTRE-V1>'8. 

91.  l*a  donation  entre»- vifs  est  un  acte  irrévocable  par  le- 
quel  le  donateur  .4e  dépouille,  actuellement,  à  titre  gratuit, 
de  la  prupnété  d'une  chose  en  faveur  du  donataire  qui  l'ac- 
cepte. 756,  777. 

92.  Toute  personne  capable  de  disposer  de  ses  biens  peut 
îe  faire  par  donation  entre -vifs.  761. 

93.  La  dooatioQ  peut  se  faire  avec  la  réserve  de  l'usu- 
fruit et  même  du  droit  de  retour  au  cas  de  prédécès  du  do- 


notaire  et  de  ses  descendants.  777,  779. 

94.  L'acte  d<;  donation  peut  se  (aire  en  l'absence  du  do- 
ji.itaire,  pourvu  qu'il  l'accepte  du  vivant  du  donateur  et 
Pendant  qu'il  conserve  la  «capacité  de  donner.   791,  793. 

95.  La  donation  peut  être  révoquée  pour  cause  d'ingrate 
fade,  d'attentat  a  la  vie  du  donateur,  d'injures  graves,  et 
de  relus  d'aliments.   S 18, 


OSAPITOS  11. 
L>L  -CONTRAT  DE  MAIUAGE. 

96.  Le.  contrat  de  mariage  est  un  acte  par  lequel  les  fu- 
turs époux  règlent,  avant  la  célébration  du  mariage,  les 
i-ouiitiond  de  leur  union  quant  aux  biens.   1264. 

97,  On  peut  y  faire  toutes  les,  conventions  qui  ne  sont 
pas  ccntîairts  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  moeurs, 
comme  l'établissement  de  la  communauté,  de  la  séparation 
de  biens,  du  douaire  ou  de  l'exclusion  de  tout  douaire,  &c 
,^c.   1257,  1258. 

'J8.  La  communauté  légale  et  le  douaire  coutumier  ex 
jutent  à  défaut  de  contrat  ou  de  conventions  contraires. 
1259, 

99.  La  communauté  légale  comprend  lo.  le  mobiliei  que 
les  époux  possèdent  lors  du  mariage  et  qu'ils  acquièrent 
après;  2o.  les  revenus  et  intérêts  de  quelque  natu:e  qu'ils 
soient,  échus  pendant  k  mariage;  oo.  les  immeubles  acquis 
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pendant  le  mariage;  4e.  les  dettes  mobilières  iééwàâ  par 
les  époux  avant  le  mariage,  et  celles  créées  par  le  mari 
pendant  le  mariage.   1280. 

iou.  Le  mari  administre  les  biens  ée  la  communauté;  il 
peut  les  vendre,  aliéner  ou  hypothéquer  sans  le  concours 
de  sa  femme.  Il  administre  aussi  les  biens  personnels  de 
à*  tontine,  mais  il  ne  peut  les  aliéner.    1292,  1298. 

iOi.  La  comminaui  ;  se  dissout  ordinairement  parla 
m«ni  de  l'un  des  époux  ou  par  la  séparation  de  biens. 
1310. 

102.  La  communauté  se  continue  en  faveur  des  enfants 
mineurs,  s'ils  le  jugent  convenable,  quand  le  svrvivant 
'les  -'poux  manque  de  faire  inventaire.    1323. 

103.  Le  survivant  doit  faire  inventaire  dans  les  troit 
mois,  de  la  dissolution,  pour  empêcher  la  continuation  de 
La  communauté.    1324. 

104.  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme 
ou  Bca  représentants  peuvent  jr;  renoncer  eu  l'accepter 
dans  le:;  40  jours  de  la  clôture  de  l'inventaire.    1 344. 

105.  Après  l'acceptation,  les  prélèvements  des  droits  Ces 
époux  faits  et  les  dettes  payées  sur  la  masse,  le  surplus  se 
partage  par  moitié  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du 
dt'funt.   1361. 

106.  Le  douaire  covtwmier  consiste  dans  l'usufruit  pour 
la  femme  et  dans  la  propriété  pour  les  enfants  de  la  moi- 
tié des  immeubles  qu'a  le  mari  lors  du  mariage  et  de  ceux 
qui  lui  échoit  de  ses  ascendants  pendant  le  mariage.   1434. 

107.  Le  douaire  préfix  est  celui  qui  est  établi  par  e©n~ 
trat  de  mariage.  Il  exclut  le  coutumier.   142^,  1429. 
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108.  L'aliénation  do  l'immeuble  affecte  au  douaire  n'ai- 
tère  pas  le  douaire,  si  la  femme  n'y  renonce  expressé  aie :nL 
1443. 

109.  L'entant  qui  se  porte  héritier  ne  peut  être  douai rier. 
1467. 

110.  L  Lnfant  douairier  doit  rappoiter  à  la  succession  de 
son  père  ce  qu'il  en  a  reçu;  mais  il  n'est  pas  tenu  des  det- 
tes que  son  père  a  contractées  pendant  le  mariage.    14$ 9. 


•:o:- 


OKAJPITDRE    13- 
DE  LA  INSCRIPTION. 

111.  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  une  chose 
ou  de  se  libérer  dune  obligation  par  un  certain  Jajvs  de, 
temps.   2183. 

112.  On  ne  peut  prescrire  qne  les  choses  qui  sont  dans 
le  commerce.    2201. 

118.  Vonr  prescrire  au  moyen  de  ia  possession,  il  faut, 
qn'elie  soit  pubiique,  paisible,  non  interrompue  et  à  titre 
de  propriétaire,  pendant  3<'  ans  sans  titre,  en  fait  d'im- 
meubles et  droits  hypothécaires,  et  10  ans  avec  titre  et  de 
bonne  foi.   2193,  2242,  2251. 

114.  lia  prescription  ne  court  point  contre  les  mineurs, 
ni  contre  la  femme  commune  pour  son  douaire,  piveiput, 
&c,  pendant  la  communauté,  ni  entre  époux.    22:->2.  2T,\'ô. 

115.  La  prescription  se  compte  par  jours  et  non  par  heu- 


10 
res    Elle  est  acquise  à  la  lin   du  devuier  jour,  le  premier 
jour  ne  comptant  pas.   2240. 

11  G.  Le  droit  d'action  se  prescrit  par  cinq  ans  pour  les 
services  d'avu-ats,  notaires,  médecius,  oilieier.s  de  la  justice, 
lettres  de  change,  billets  promissoires  ù  compter  de  bvur  é- 
chéanee,  la  vente  d  «frets  mobilière,  ouvrage  manuel  et.  ma- 
tériaux fournis.   2 1  60. 

117.  L'action  se  près  «rit  par  deux  ans  pour  life  délits, 
quas  -délits,  salahes  d'employés  non  réputés  d<)m •st;iqne< 
engagés  pour  un  an  et  plus,  salaires  d'instituteurs.   2161. 

118.  L'action  se  prescrit  par  un  o,n  pour  injures  verbales 
et  écrites,  injures  corporelles,  gages  des  domestiques  et 
(  o-rtmis  engagé»  pour  moins  d'un  an,  dépenses  d'hôtellerie 
et  de  pension.   2162. 

119.  Quoique  la  prescription  enlève  tout  droit,  d'action, 
néanmoins  celui  qui  n'a  pas  payé  la  dette  prescrite  est  tou- 
jours tenu  en  conscience  de  le  faire. 


CHAPITRE  13. 
DU    LOUAGE. 

120.  Il  y  a  deux  espèces  de  contrat  de  louage:  le  louage 
des  choses  et  le  louage  d'ouvrage.   1600. 

121.  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  le 
locateur  accorde  au  locataire  la  jouissance  d'une  chose  pour 
un  certain  temps,  moyennant  un  prix.   1601. 

122.  Lé  locateur  doitjjro  urer  une  jouissant  paisible  de 
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la  chose  louée,  pendant  la  durie  du  bail.    1612. 

123.  Si  le  locataire  reste  en  possession,  sans  opposition, 
pendant  plus  de  heit  jours  après  l'expiration  du  bail,  le 
bail  est  tîemé  continué  pour  une  autre  année,  ou  autre  laps 
de  temps  moins  long,  suivant  le  bail.   1609. 

1:44.  Le  locateur  a  un  privilège  sur  les  meubles  et  effets 
qui  se  trouvent  sur  la  propriété  louée,  et  il  peut  les  faire 
*aisir  sur  les  lieux,  on  dans  les  huit  jours  de  leuT  enlève- 
ment, pour  le  payement  de  son  loyer.    1619,  1620,  1623. 

125.  Le  locateur  peut  faire  résilier  le  bail  quand  le  loca- 
taire n.1  paie  pas  son  loyer  ou  qu'il  ne  garnir  pas  les  lisux 
loués,  soit  de  meubles,  soit  d'animaux  ou  d'ustensiles,  sui- 
vant que  les  lieux  sont  une  maison  ou  une  ferme.   1624. 

126.  Le  locataire  doit  user  de  la  chose  louée  en  hon  père 
de  famille,  et  il  peut  enlever  les  additions  qu'il  y  a  faites, 
pourvu  qu'il  la  remette  dans  l'état  qu'il  la  reçue.  1626, 
1632,  1633,  1640. 

127.  Le  locataire  est  tenu  aux  dommages  causés  par  in- 
cendie sur  les  lieux  loués,  à  moins  qu'il  ne  prouva  qu'elle 
n'a  pas  été  causée  par  sa  faute.    1629 

128.  Le  locataire  est  tenu  aux  menues  réparations,  com- 
me aux  vitres,  volets,  cloisons,  ferrements;  mais  le  locateur 
est  tenu  aux  grosses  réparations.   1613,  1635,  1641. 

129.  Celui  qui  cultive  une  terre  pour  en  partager  fes 
fruits  avec  le  locateur,  n'a  pas  droit  de  souloner.    1640. 

130.  Le  fermier  doit  avertir  le  locateur  des  usurpations 
commises  sur  son  terrain,  à  peine  des  dommages  fit  frais. 
1649. 

131.  Le  fermier  don  laisser  les  fumiers,  j  ailles  et  autres 
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rtijrrata  s'il  tn  a  fec«.     S'il  n'en  a  pas  reçu,  le  propriétaire 
j&tt  QMroTd  Ips  retenir  pp.  ett  payant  la  valeur.   1654. 

$  1.  Du  Louage  d'Ouvrage. 

loJ.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  une 
personne  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  une  autre, 
moyennant  un  prix.    \6l)'Z. 

loe.  Le  louage  de  service  personnel,  ne  peut  être  que 
pour  un  temps  lixé  qui  peut  se  continuer  du  consentement 
tacite  des  parues.   le  67. 

134.  A  défaut  de  preuve  écrite,  les  conditions  de  renga- 
gement ec  le  payent  .-ut  peuvent  se  prouver  par  le  serment 
à u  maître.  Ibb'A 

loo.  Le  serviteur,  compagnon  ou  apprenti  engagé  au 
mois,  ou  plus  ou  moins,  qui  refuse  d'entrer  au  service  de 
sou  maître,  ou  qui  se  rend  coupable  d'incouduite,  de  déso- 
béissance, de  paresse  de  désertion  ou  de  dissipation  de  ses 
biens.  t?£t  responsable  des  dommages  qu'il  cause  ainsi.  40 
Vïdt:  t'A.:  oô,  187  7,  <1art<uh. 

loo.  Celui  qui  héberge  un  serviteur  qui  a  déserté  le  ser- 
\i?e  de  son  mu itr-  ou  l'incite  à  déserter,  est  responsable 
d*s  dommages  qui!  .^us-  ainsi.  40  Vcot:  ck:  35,  1877*    C. 

1 .37.  Quand  l  engag^meut  est  pour  un  mois  ou  plus,  les 
J  âmes  doivent  s'avertir  un  mois  d'avance-,  pour  le  teflni- 
nex.    ë.  lie/:  au  B.  C.  ch:  27,  8ë4&;  4. 

13d.  Le  maitre  qui  maltraite  son  engagé,  le  nourrit  mal, 
uu  ic  renvoie  éttad  le  payer,  est  passible  d'une  amende  u'- 
e.xcèdamt-  (*»  ¥  lu,  v.i  un  mois  de  prison.  &  fief:  du  B.  C. 
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ch:  2  If  8<;cl:  5. 

139.  Le  maître  ou  ie  serviteur  peuvent  obtenir  l'annula- 
tion de  l'engageaient  pour  violation  de  leurs  devoirs,  en 
portant  plaiote  devant  un  juge  de  paix.  &  lie/:  du,  B.  C, 
ck*  27,  seci:  9. 

$   î ,  IMs  Voituriers, 

140.  Ou  entend  par  voit  uriers  ceux  qui  transportent  les 
voyageurs  et  les  effets  par  terre  ou  par  eau.   1672,  1673. 

J4Î.  Les  voit  uriers  répondent  de  la  perte  ou  des  avarie» 
des  choses  qu'on  leur  confie,  excepté  qu'elles  proviennent 
de  forée  majeure.   1675. 

142,  Ils  répondent  aussi  du  bagage  personnel  des  voya- 
geurs et  des  val-nrs  modérées;  mais  non  des  objets  préci- 
eux, ni  de  l'argent  contenu  dans  des  paquets,  si  on  ne  leur 
a  pas  déclaré  ce  que  ces  paquets  contenaient.   1677. 

14o.  Us  sont  tenus  de  transporter  les  passagers  ej;  leurs 
effets  aux  temps  et  lieu  fixés  dans  leurs  annonces;  mais 
ils  peuvent  retenir  les  choses  transportées  jusqu'au  paye- 
ment du  fret.   1672,  1679. 

§  2,  Ouvrage  jmt  Devis  et  Marché. 

144.  L'architecte  qui  surveille  l'ouvrage  et  l'entrepreneur 
sont  responsables  solidairement  de  la  perte  de  l'édifice  qui 
a  péri  dans  les  dix  ans,  par  vice  de  construction  ou  du  sol. 
1688. 

145.  Le  prix  des  augmentations  faites  à  un  devis  et  mar- 
ché ne  peut  être  réclamé,  si  elles  n'ont  pas  été  autorisées 
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par  farit  avpc  un  prix  arrêté.   1690 

I4rî.  I>  maître  seul  peut  résilier  le  marché,  même  après 
l«G  ouvrages  commencés,  en  payant  à  l'entrepreneur  ses 
dépenses,  et  |pi  dommages-intérêts.    1691. 

147.  Les  architecte*,  les  constructeurs  et  autres  ouvriers 
ont  an  privilégs  n^nr  le  paiement  de  leur  dû,  sur  les  ou- 
vrages yfMl-:  orlt  construits.   1695. 


1>K   LA   PROCURATION    OC    MANDAT. 

148.  Le  manda!  W  uVï  contrat  par  lequel  îe  mandant 
confie  au  mandataire  qui  accepte,  la  gestion  d'une  affaire  li- 
cite.   I70î. 

149.  [/acceptation  s'infère  des  a  'tes  on  du  srienee  du 
mandat  «ire. 

I5(>.  Il  e*t  grat-'Yfr,  s:il  n'y  a  convention  coîrfraife,  et.  il 
peut  être  «pensai  Gii  général.    170;^,  170e. 

loi.  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  audelà  de  son 
mandat;  in.us  ii  - .-st  îeiiu  de  l'exécuter  en  bon  père  de  fa- 
mille, tt  il  est  responsable  de-j  dommages  causés  par  son 
i  :-\éeurio;;.    ,1  7<*4,   1  70'.'.. 

lô:j.  !,:•  nanmwftam  de.it  rendre  compte  an  ïiîàiidarit  et 
lui  paye)  ce  qui  Uij  h  vient.      1713. 

lft.î.  Le  iri;iïiO,it<;ire  n'eéi  pas  personnellement  responsa- 
ble en\  .a-  !•/--  tie-rs  avec  qui  ii  contracte.    1745. 
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[54.  Le  mandant  doit  indemmiser  le  mandata  t.-  d-.  ses 
obligations,  de  ses  portos  souffertes  sans  sa  faute,  de  ses 
avances,  et  lui  payer  sou  salaire.  1720.  1722,  1725. 

i  55.  Le  mandataire  a  un  privilëge  sur  les  choses  qu'il  a 
en  mains  pour  le  paiement  de  ses  avances  et  frais.     172o. 

lot».  Le  mandant  est  responsable  envers  les  tiers  des 
actes  faits  par  son  mandataire  un  vertu  de  son  mandat,  et 
des  dommages  qu'il  leur  a  causés.  1727,  1731. 

157.  Le  mandat  su  termine  par  la  révocation  qui  doit  ê- 
tre  signifiée  au  mandataire,  la  renonciation  do.  ce  dernier, 
la  mort  o  i  rintîrdictiou,  &c,  de  l'un  des  deux.   1755. 


•oio- 


CHAPXTRfi    15- 
DU  PRÊT. 

158.  11  y  a  deux  sortes  de  prêts:  lo.  le  pi^êt  à  usage  qui 
se  fait  des  choses  dont  on  use  sans  les  détruire,  2o.  le  'prêt 
de  consommation  qui  se  fait  des  choses  qui  se  consom- 
ment par  l'usage  qu'on  en  fait.   1762. 

159.  Le  prêt  à  usage  est  un  contrat  par  lequel  le  prêteur 
livre  une  chose  à  l'emprenteur  pour  s'en  servir  gratuite- 
ment pendant  un  temps,  à  la  charge  de  la  lui  rendre.  1763. 

160.  L'emprunteur  est  obligé  à  la  conservation  de  la 
chose  prêtée  en  bon  père  de  famille,  et  ne  peut  s'en  servir 
qu'à  l'usage  pour  lequel  elle  est  destinée  par  sa  nature 
ou  par  la  convention,  sous  peine  d'être  responsable  de  sa 
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perte.   1766  a  1769. 

161.  L?  prêteur  doit  avertir  l'emprunteur  des  défauts  de 
la  chose  prêtée  qu'il  ne  peut  retirer  avant  le  délai  fixé,  à 
moins  d'un  pressant  besoin.  1774,  1776. 

162.  Le  prêt  de  consommation  #\st  un  contrat  par  lequel 
le  prêteur  livre  à  l'emprunteur  une  certaine  quantité  de 
cho.es  qui  se:  consomment  par  l'usage,  à  la  charge  d'en  re~ 
mettre  autant  de  même  espèce  et  qualité.    1777. 

1 6  J.  L'emprunteur  devient  propriétaire  de  la  chose  cou- 
sumable  prêtée,  dont  la  perte  retombe  sur  lui.   1778. 

164.  La  diminution  ou  l'augmentation  de  la  valeur  de  la 
monnaie  ne  change  pas  le  montant  emprunté  qui  doit  êtr* 
remis  en  entier,  en  espèces  ayant  cours.    1779. 

165.  L'emprunteur  qui  a  été  mis  en  demeure  de  rendre 
la  chose,  peut  être  contraint  d'en  payer  la  valeur,  aver 
intéiêt.    1784. 

166.  L'intérêt  légal  est  de  six  par  cent  j  ar  année;  mais 
les  parties  peuvent  lixer  un  autre  taux  d'intérêt,  d'après  la 
justice  commutative,  excepté  certaines  institutions  qui  sont 
limitées  à  certains  taux.  1785. 

167.  La  quittance  du  capital  comprend  celle  des  intérêts. 
1786. 


CHAPITRE    16- 
DE  LA  CONSTITUTION  DE  KKNTE. 
168.  La  constitution  de  rente  eat  un  contrat  par   lequel 
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une  partie  donne   a   une  autre,  pour  toujours,  un-  sorn-Ti-* 
«i'argent  moyennant  une  rente  annuelle.   1787. 

169.  Elle  se  fait  en  perpétuel  ou  à  terme;  si  elle  é^fc  en 
perpétuel,  le  débiteur  peut  la  racheter  quand  il  1*  v<uit. 
1788,  1789. 

170.  La  principal  peut  en  être  réclamé;  faut*  des  sûretés 
convenues,  ou  si  le  débiteur  devient  insolvable  ou  eu  fail- 
lite.  1790. 

171.  Le  créancier  peut  demander  que  l'immeuble  a  dé- 
créter le  soit  à  la  charge  de  la  rente.   1790. 

OKAPITRB    17. 
DU  DÉPÔT. 

172.  Le  dépôt  est  un  acte  par  lequel  on  reçoit  la  chose 
d  autrui  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  rendre  en  nature. 

173.  11  y  a  deux  espéra  de  dépôts:  le  dépôt  simple  et  le 
séquestre.    1794. 

174.  Le  dé{>ot  simple  est  ap*>elé  dépôt  volontaire  quand 
il  se  fait  de  consentement  mutuel  et  dépôt  nécessaire 
quand  il  se  fait  dans  le  cas  d'incendie,  naufrage  ou  autre 
calamité  publique.    1799,1*13. 

175.  Le  dé posi taire  doit  veiller  à  la  '  conservation  d.î  la 
chose  en  bon  père  de  famille,  et  il  ne  pevt  3*en  servir 
sans  permission.    1802,  1803. 

176.  Le  dépositaire  doit,  rendre  identiquement  la  chose 
qu'il  a  re^ue,  dans  l'état  qu'elle  se  trouve.   Tî  doit  a*sM  les- 
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tituer,  à  demande   les  fruits    de  la  chose  déposée.    1804, 
1805,  H*07. 

177.  Te  dépositaire  peut  retenir  la  choae  déposée  jusqu'- 
au  rtmbourmineLtdea  dépendes  qu'il  à  laites  jct  r  ^a  con 
seryatiou.   1812. 

178.  I^e  séquestre  convewbUrMtel  ou  judiciaire  est  le 
dépèt  qui  se  fait  du  consentement  des  parties  ou  par  l'au- 
torité judiciaire,  de  choses  mobilières  ou  immobilières 
oonu-st'^es,  à  un  tiers  qui  s'oblige  de  les  rendre,  à  v^.lui  à 
qui  elles  seront  adjugées.   1818»   1823. 

179.  Quand  ce  dépôt  n'est  pas  gratuit,  il  est  assimilé  au 
contrat  de  louage,  et  les  obligations  du  dépositaire  sont 
<-<imne  celles  du  locataire.   1822. 

180.  Le  séquestre  est  d'ailleurs  soumis  aux  mêmes  rè- 
gles que  le  dépôt  simple.   1819,  1827. 

CKJUPXTRfi    18- 
DE  LA  LETTRE  DE  CHAMiK. 

181.  La  lettre  de  change  est  un  ordre  écrir  et  signé  par 
une  personne  (le  tireur,)  à  une  autre  (le  tiré,)  pour  payer  à 
à  une  troisième  (le  preneur)  la  somme  qui  y  est  spécifiée, 
2279. 

182.  La  lettre  de  change  layable  à  ordre  peut  être  trans- 
portée par  endossement,  et  celle  qui  est  payable  au  por- 
teur peut  l'être  par  simple  délivrance.   2286. 
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183.  L'endossement  se  fait  ordinairement  en  blanc  pat 
l'apposition  seule  de  la  signature  du  'preneur  sur  le  dos  de 
la  lettre. 

184.  L  endossement  au  long  se  tait  en  éerivaut  sur  U  dos 
de  la  iettre  qu'elle  est  transportée  à  telle  [versonuc  et 
qu'elle  lu  est  payable  ou  à  son  ordre. 

185.  La  lettre  de  change  pour  l'étranger  est    faite   ordi- 
nairement à  plusieurs  exemplaires.  2284. 

186.  Elle  est  présentée  au  tiré  pour  acceptation  qui  se 
tait  par  écrit  sur  la  lettre  même.   22t»0,  2292. 

187.  Klle  est  présentée  pour  paiomet  dam*  l'apres  midi 
du  troisième  jour  de  son  échéance.  23t*6. 

188.  S'il  y  a  refus  d'acceptation  la  lettre  est  protestée  ou 
notée  par  un  notaire,  et  le  tireur  est  alors  t  mu  d  -.».  la  payer 
après  avoir  reçu  avis  de  ce  protêt.  2268,  2299. 

189.  Le  tireur,  l'ace  ï/iiir,  les  endosseurs  et  le  donneur 
d'aval  sont  tenus  au  paiement  envers  le  porteur  co  îjimfcs- 
ment  et  solidairement.  2810,  2311. 

190.  Faute  de  paiement,  la  lettre  est  protestée  par  un 
notaire  dans  l'après-midi  du  dernier  jour  de  grâce,  *t  avis 
le  ce  protêt  est  donné  à  toute  partie  obligée  sur  la  lettre. 
2319,  2320,  2326. 

191.  Les  lettres  de  change  de  S  100  et  audessous  doivent 
avoir  un  timbre  di  i  cennins  sur  chaque  partie  si  elles  ^onf 
en  double,  et  d'un  centin  si  elles  sont  plus  qu'en  double. 
Le  même  droit  est  requis  pour  chaque  autre  SI 00  Ml  sus. 
35   Vie-:  ch:  13.  sect:  1,  18  70.   Canada. 

192.  La  lettre  de  change  .se  fait  comme  suit: 

$  100.00  L'Assomption,  le  29  -JuilLt  1878. 


A   !*inm-ie  [m  I        |MI  de  rue,    payez  a  A.     B.       ou 

m  w&m  (conii*  cette  &*.de  ou  cett*  le,  2e,  8e,  cte  cÀ/?7>- 

<j4>  it  9  >mme  d^  ■•  eas  RÛMfcMt,   courant,   pour  valeur  reçue 

nmpfe  df  .  'signature) 

à  H  ( 

—  :o: — 

1  E»  BILLETS  PROMIS»»  'IKLS. 

1  ï.j     li   TiiMit  |im»iii1irn  nif  nui    promeqf»   écrite   faite 

fflr  une  perduaue   à   une  autre  pour  Le   paioMPUt   d'une 
.  4j  livii-  ou  i  ternie.  ~^44. 
li>4.    ilp-ut   <tfe  -'Uiosié    comm-;    "la   ietir-   de   ehioge 

tiiupATw  d  ■.«  i -»£Odir.ioQci  -»'y  appliquent:   L'!J'4ô. 
i,'--.    IVj.1  onl  t  iu  ;;ho  moine  i-  S  _'o.  ioit  avoir  un  tim- 
br»  a' un  centin;  u.udv  -  81* f>  mai  h  n/»  xceaant ]  <«  8  50, 

J  eciiMii;  aaiie^jui  a    S  50,  mai*  a'eioèVi*nt    r^s   §100,  3 
..•^ntin:,  onuiL  iifc  jAWo   d-   i  ii-i.'.    J   v*-nuns    pal  S  MU  ou 
a**  uons  .1-  tl\)\l  ku  iuà    il    Pïrf.    •/'..  d.  1*':7.  t  jnadi. 
ïm  ijLd  i  .-■■  uwt  comme  av.it; 

LdAttÉAti  ]  KjN  l  Lf?8* 

A.  d  -  à  IBÙH  liAOï.s  d>.  Kfctfl  dation  uuiutr^  de- 

je  pi'uJicùi  ^v'c.  a    V.  B.  ou    .  L  .^;rntii     i^ 

^e. 

Signal 


CXZJLX*XTXU3      20- 

DES  CHÈQUE. 

197.  Le  chèque  est  un  ordre  écrit  sur  une  banque  pour 
le  payement  d'une  somme  d'argent,  à  une  personne  y  nom- 
mer, ou  à  son  ordre,  ou  au  porteur.   2349. 

19&.  L.î  chèque  est  payable  sur  présentation,  sans  jour 
de  grâce,  et  il  est  négociable  comme  le  billet  promissoire  et 
est  soumis  aux  mêmea  règles.   2349,  2350. 

199.  Après  refus  de  payement  par  la  banque,  le  porteur 
peut  poursuivre  le  tireur  dans  un  délai  raisonnable.  2353. 

200.  Le  chèque  se  fait  comme  suit: 

$100.00  La  Banque  d'Hochelaga. 

Payez  à  A.     B.     ou  à  son  ordre,  (ou  au  porteur,)  la  som- 
me de  cent  piastres,  courant,  à  compte  sur  mm  dépota. 
Au  Caissier.  L'Assomption,  le  1  Août  1878. 

(Signature.) 
CXTAFITRS    31. 

DE  LA  SOCIÉTÉ 

201.  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusi- 
eurs personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  en 
commun,  dans  la  vue  d'en  partager  le  bénifice  qui  pourra 
en  résulter. 

202.  Il  est  essentiel  à  ce  contrat  que  chaque  associé  y 
apporte  des  biens,  son  crédit,  son  habileté  ou  son  industrie. 

1830. 

203.  Une  société  dont  la  durée  n'est  pas  déterminée  est 
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cen>/e  formée  jour  la  vie  des  associés..  1833. 

4«ll,  Tous  les  minores  d'une  société  sont  responsables 
de  s'-s  obligations  coujoiu t-ement  et  solidairement.  1835, 
1836,  1837. 

$  J.  0blt<j<ttio7ts  des  associés  entr'èux. 

205.  l/assorùe"  »  >4  garant  de  l'éviction  que  la  société  souf- 
fre dans  la  ehofl  î  qu'il  a  apportée.    1839. 

1-CK».  ii  ne  peut,  en  sou  nom  particulier,  faire  aucune  af- 
faire ou  oonn  -r-w  J  iventure  qui  prive  la  société  de  son 
habileté,  du  son  ind» :  strie,  ou  de  ses  capitaux;  et  s'il  le  fait, 
il  doit  lui  re  idrs  compte  des, béni fioes  de  ce  négoce.    1842. 

207.  à/oMoetâ  chargé  de  l'administration  par  le  contrat 
de  société,  p-Tit  faire"  Mua  les  actes,  de  son  administration, 
malfn*é  l'opposition  do  s» -s  associés;  et  ce  pouvoir  ne  peut 
étro  révoqué  s*us  cause  au  misante,  à  inoins  qu'il  n'ait  été 
doiiii'  par  un  H*&  postérieur  au  contrat.    1849. 

A)8.  lorsque  plusieurs  associes  sont  chargés  de.  l'adminis* 
tr&'.'u  \  i  ■  i .«  ;  ici  eu',  ti-i  |M-'ivent  a^ir  s«ipar.'raeiiç  si  leur 
manda:  rie  le  défini     1850. 

209.  A  défaut  Ue  stipulations  spéciale*,  les  affaires  d-  la 
aà  -lé'-'  -- '  rë<i  .n'<  c  xaïue  suit:  chaque  associé  a  le  j  ou  voir 
lo,  d'adrumiMi*  r  rft  d  obliger  les  autres  s'ils  ne  s'y  opposent 
pa-avai.'  1'opéj.Viofil  conclue,  2o,  d'employer  les  choses  de 
la  société  i-.  hiur  dftjtinuUon  ordinaire,  s'il  ne  le  fait  contre 
l'intérêt  d*  la  société  ou  les  droits  des  autres  associé*.  3o, 
d'obliger  s -s  ,v>-asv.>.acs  a  payeT  les  fr^i-*  de  eorts  ovation 
des  enoses  <W  ia  .loeiété;  mais  il  ne  peut  changer  l'état  des 
immeuble»  sun  •  i.   consentement  des  autres.    1851. 
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2  h).  Un  associé  peut  saasoeier  une  ti^rse  par*  tan?  dan* 
sa  part  de  .société.    1863. 

211.  L'associé  qui  n'est  pas  administrateur,  ne  peut  alié- 
uei  iù  autrement  engager  les  choses  de  la  société.   185U. 

212.  Les  prolits  et  pertes  de  la  société  se  partagent  éga- 
lement, à  moin*  de  conventions  contraires,   1848. 

§  2.   Obligations  d<#  associer  envers  les  tiers. 

213.  -Exempte"  dans  les  sociétés  commerciale*,  l^s  associée 
ne  sont  pas  solidairement  responsables  des  dettes  sociales, 
mais  ils  y  sont  tenus  par  égale  part,  quoique  leurs  parte 
sociales  soient  inégales.   1854. 

214.  L'associé  qui  contracte  sans  autorisation  ne  lie  pas 
la  société,  à  moins  que  la  société  ne  profite  de  tel  acte. 
1855. 

§  3    Des  Sociétés  en  Nom  Collectif. 

215.  Ces  soeiétés  sont  formées  sous  un  nom  collectif  ou 
raison  sociale  consistant  dans  le  nom  d'un,  de  plusieurs,  ou 
le  tous  les  associés  qui  sont  tous  responsables  des  obli- 
gations de  la,  société  conjointement  et  solidairement.  1865. 

216.  Les  associés  établissent  entr'eux  leurs  pouvoirs  d'- 
administration; néanmoins  chaque  associé  qui  contracte 
pour  des  affaires  ordinaires  de  la  société  et  en  son  nom, 
peut  la  lier  à  l'égard  des  tiers  de  bonne  foi.   1866. 

217.  Les  associés  en  participation,  inconnus  ou  nomi 
naux  sont  responsables  envers  les  tiers  comme  les  autres 
associés.   1868,  1869. 


§  4.  De  la  dissolut  wn  de  la  Société. 

218.  La  société  liait  io.  par  l'expiration  du  tenue,  lu 
perte  des  biens  de  la  .société,  robtuntioli  de  *on  but,  sa  fail- 
lite; 2o.  par  la  mort  natuielle  ou  civile,  l'interdiction  ou  la 
iailiiie  < i' un  Associé,  ou  la  perte  des  ïuVns  qu'il  a  promis 
d'y  apporter  3o.  pal  l'a1.  Uj  de  dissolution  donné  aux  asso- 
cias par  l'un  d'eux,  quand  la  durée  de  la  société  n'est  pus 
iixee,  ou  quand  un  aa*ucié  manque  à  du3  obligations,  ou 
devient  iniirine,  &c;  4o.  enfin  quand  l'objet  de  la  société 
devient  impossible  ou  ilkgnL   1892,  1*93,  1895.  1 81M5. 

§  o.  jfijfefe  c/*;  ta*  dissolution. 

21 .9.  Les  pouYoirg  des  associés  cessent  par  la  dissolution, 
excepté  à  l'égard  des  actes  qui  sont  une  suiite  néc*?ssau7e 
de*  opérations  commencées.   1&#7. 

1Î20.  A  k  dissolution,  cnaque  at**>cié  ou  se*  représen- 
tants peut  exiger  de  ses  eo- associée  un  compte  et  filftJfL 
de*  biens  de  k  société.   Itttt 

■if.  Lee  biens  de  k  société  servent  à  payer  ses  créan- 
ciers de  préférence  a'ix  créanciers  particuliers  fefe  associai. 
qui  sont  eux-mêmes  préférés  à  ceux  là  sur  Us  biens  par- 
ticuliers des  associés,   1898. 


-:o:- 


Seconde  Partie. 


•:o: 


CKiV^ITTUS   1. 
I)K  LA  PUISSANCE  DU  CANADA, 

PT   DE    SAl    LÉ'.GtSLATURK, 

Po-fr  Licte  èé  VAm'riwve  Brti<vwn1qa*  **  #<m*>  IM1- 

222.  La  Puissance  du  Canada  comprend  le»  provinces 
de.  Québec,  d'Ontario,  de  la  JS  ouvelle-Keosse,  du  Nouveau 
Brunswick,  de  L'Ile  du  Prince  J  xiouard,  de  la  Colombie  et 
du  Manitoba. 

223.  La  capitale  de  cette  puissance  se  trouve  a  Ottawa, 
dans  la  province  d'Ontario. 

224.  Le  Pajlement  du  Canada  se  compose:  lo,  d'un  Con- 
seil- Exécutif  comprenant  un  Gk>iiverneur-<iénéral  et  de 
ministres  responsables  au  Parlement,  2o,  d'un  Sénat  dont 
h sa  membres  appelés  sénateurs  sont  nommés  à  vie  par  le 
vjrouverneur  en  conseil,  '6o,  ot  d'uue  Chambre  des  Com- 
munes, dont  les  membres  sont  élue  tous  les  cinq  ans  par 
le  peuple. 

225.  La  province  de  Québec  a  droit  d'envoyer  6ô  mem- 
bres à  la  Chambre  des  Communes.  Le  nombre  dos  mem- 
bres des  autres  provinces  est  réglé  d'après  leur  population 
comparée  a  celle  de  la  province  de  Québec. 

226.  Les  affaires  du  Parlement  se  décident  à  la  majorité 
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des   voix  de  se$  membre?,  et  Ton  y  emploi   officiellement 
foi  langue*  anglaise  et  française. 

227.  Le  commerce,  la  milice,  le  recensement-,  la  navigati- 
on,  le  cours  deg  monnaies,  le?  banque*,  b*s  poids  et  mesu- 
ms,  les  lettres  de  change  et  billets,  l'intérêt  d'argent,  le? 
banqueroutes,  les  brevets  d'invention,  les  lois  criminelles, 
les  pénitenciers,  sont  sous  le  contrcle  du  Parlement  du  Ca- 
nada. 

§  1.  Des  Parlementé  Provinciaux, 

227.  Chaque  province  du  Canada  a  sa  législature  provin- 
ciale qui  est  aussi  composée  pour  la  plupart  de  deux  cham- 
bre-: une  assemblée  législative  dont  les  membres  sont  élus 
tous  les  quatre  ans  par  le  peuple,  et  un  conseil  législatit 
dont  les  conseillers  sont  nommés  à  vie,  avec  un  ministère 
responsable  ayant  à  sa  tête  un  Lieutenant- Gouverneur. 

229  Quelques  provinces,  comme  Ontario,  n'ont  qu'une 
seule  chambre:  L'Assemblée  Légisative;  mais  la  province 
de  Québec  possède  les  deux  chambres. 

230.  C* ^s  chambres  sont  aux  parlements  provinciaux  ce 
que  la  Chambre  des  Communes  et  le  Sénat  sont  au  Parle- 
ment du  Canada. 

231.  Les  langues  française  et  anglaise  sont  employées  of- 
licielkmant  aux  parlements  de  Québec  et  de  Manitoba; 
maie  dans  les  autres  provinces,  on  n'emploie  que  la  langue 
anglaise. 

232.  Les  terres  publiques,  les  hôpitaux,  et  institutions 
de  charité,  les  institutions  municipales,  les  licences,  les 
travaux  locaux,  l'incorporât] ou  «le*  compagnies  pour  entre- 
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prises  locales,  la  propriété  «t  les  droits  civils,  Yadminifi- 
trativn  de  la  justice  civile  et  eriiainelle,  r^ctoeation,  sont 
du  ressort,  dea  parlements  provinciaux. 

234*  La  province  de  Québec  est  divisée  an  66  parties  qui 
forment  chacune  une  division  pour  l'élection  d*'*.  nombre». 

— :o: — 

OJOAPXTR»   3- 
DES  ÉL^CilO^S  DES  MEMBKKS 

DE  LA.  q&k$B$$  V&$  COl^UtfEd    «T  DE  kÏHÊKÊÊNVlW    fr^Mi 

I.AT1VE  DE  L4  PROVINCE  DE  QUEBEC. 

Voir  "Acte  des  élections  fédérqfoa"  1£74"  cïi:  9,  et  l'-'wte 
ëUctorçl  de  Qyébec,"  1875,  cb:  7. 

234.  Deux  membres  sont  élus  p^r  le  peuple  à.  iu  majori- 
té des  voix,  au  scrutin,  dans  chaque  comté  de  la  provins 
de  Québec.  L'un  d  eux  est  élu  tous  les  cinq  ans  pour  la 
Chambre,  des  Communes,  et  l'autre  tous  les  quatre  ans 
pour  l'Assemblée  Législative. 

235,  Aucune  qualification  foncière  n'est  exigée  i*»ur  <Hre 
membre  à  la  Chambre  4es  Communes;  mais  pour  la  Cham- 
bre locale,  il  faut  être  propriétaire  et  possesseur  de  biens- 
fonds  valant  $  2,000,  en  sus  de  toutes  charges.  Se<$:  124, 
Québec.;  sect:  20,  (Jçbiusdy,. 

^35.  Pour  être  électeur,  il  faut:  lo,  être  propriétaire  ou 
aeeupant  ou  locataire  payant  au  moins  %  30  de  .  loyer,  de 
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biens-fonds  estimes  au  rrMe  d'évaluation  à  pas  moina  de 
&  à  >Q,  d*ns  les  r.ifcés  et  S  200  d»ns  les  autres  municipali- 
tés, ou  à  §20  d-  val  'ur  ananelle,  2o,  être  inscrit  sur  la 
"liste  des  électeurs,  8,  Q. 

2#7.  (Jef-te  liste  est  foite  chaque  année,  au  mois  de  Mars, 
<ot  tout  éleeteus  peut  s'adresser  au  conseil,  par  écrit,  dans 
les   quinze  ;v»ufs   d«   sa  publication,  pour  la  faire  corriger. 

im  q. 

238.  Les  étectiQfls  se  font  an  scrutin.  e;est-à-dire  au 
moyen  de  suffises  sécréta,  après  avoir  été"  annoncées.  96, 
158,Q;  12.  4ô,  U. 

239.  la  votât  ion  se  fait  au  moyen  d'un  bulletin  ou  petit 
papier  sur  lequel  sont  imprimas  les  noms  des  candidats. 
Le  voteur  reçoit  ce  bulletin  au  bureau  de  votation,  y  fait 
une  croix  vis-à-vi*  le  nom  du  candidat  pour  qui  il  veut  vo~ 
ter,le  plie  et  le  rem  t  au  sous-oftieier  rapporteur  qui  le  dé- 
posa, dans  la  boite  du  scrutin,   170,  Q,  45,  U. 

240.  Chaque  électeur  avant  de  voter,- petit  être  requis 
de  faite  serment  i<>.  que  c'est  son  nom  qui  est  sur  ia  liste 
des  électeurs,  2o.  cf  u7il  est  sujet  de  Sa  Majesté,  oo.  qu'il 
a  vingt  et  un  ans,  4o.  qu'il  n'a  pas  déjà  voté  à  cette  élec- 
tion, 5o.  quii  ne  lui  a  pas  été  foif  de  promesse,  m  à  sa  feiB- 
me,  ni  à  ses  parents  ou  amis  pour  l'engager  à  voter,  Go. 
qu  il  n'a  rien  re.-u  par  lui-même  ou  par  sa  femme  ou  ses 
parents  pour  J\mgager  a  voter,  qu'il  n'agit  }  as  comme 
charretier  ou  cabaleur  payé  ou  espérant  recevoir  quelque 
ehosu  pour  sou  trouble,  7o.  qu'il  n'a  pas  commis  de  ma- 
noeuvre frauduleuse  le  rendant  inkabi le  a  voter.  &W:  167. 

241.  Ceiui  qui    reçoit,  donne,  prête.ou  promet  quelque 
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cbose  pour  engager  «  voter  oti  à  s'abstenir,  <yt\  commet 
«luelqu'autr»1  acte  de  oorruption,  eut  passible  de  $  200 
d'aruende,-  et  à  défaut  de  paiement,  à  six  mois  de  prison. 
249  fce. 

242,  Apres  la  votai  ion  a  lien  ie  dépouillement  du  scrutin 
«•]in  se  fait  par  le  sous  «iiicier-rappoTteyr,  en  comptant  le 
nombre  de  sntiragv-s  donnée  a  chaque  candidat,  en  leur 
présence  ou  joile  dâ  leur*  agents  et  du  greffier  du  bureau 
de  rotation.  189. 


OKAPlTHfi    3. 
V&S  LOIS  MUKICIPAIJCS. 

Foir  34  Vict;  àt:  68,  1870,  Qu/bêC. 

B43.  hm  lois  municipales  règlent  l'établissement  de» 
oousott-j  aiaciic-ipau?,  taurs  pouvoirs  et  leurs  devoirs,  ain- 
si que,  eeux  do  leurs  officiera,  8t  des  habitants  des  munici~ 
palités,  concernant  les  chemius,  les  cours  d'eau,  les  pont» 
&c 

244.  La  Province  de  Québec  est  diviaée  en  municipalités 
de  comtés,  de  paroisses,  ville  et  villages  qui  toutes  sont 
représentées  par  des  conseils  municipaux. 

245.  Les  conseils  municipaux  locaux  ou  de  paroisses,  &c, 
sont  composés  de  sept  conseillers  élu»  par  le  peuple  et 
présidés  par  un  d'entr'eux   qu'ils  élisent  comme   maire. 
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î.cur  quorum  est  de  quatre. 

218.  ï^s  conseil*  I<ooaux  règlent  rétablissement  et  l'en-' 
t  retien  des  chemin*  et  autres  travaux  dans  les  limites  de 
î'Mirs  municipalités.  Tb  nomment  les  officiers  nécessaires, 
prélèvent  les  cotirstiona,  ravisant  les  rx)les  d'évaluation  et 
les  listes  électorales,   veillent  a^  bon  ordTe  et  à  ta  santé 

^47-  Le*  coiutelLt  de  coiUté  sont  composés  des  Maires 
des  différentes  croisses  de  chaque  comté,  I-e  président 
qu'ils  < &oisiâ3£fit  se  nomme  préfet,  Le  quorum  est  de  cinq 
^ils  sont  sept  ou  plus,  et  de  trrùs  s'ils  sont  moins  de  sept. 

24H.  Lui  conseils  de  comté  règlent  les  affaires  où  plusi- 
eurs j>aroisges  de  leurs  comtés  sont  concernées,  et  les  appels 
;<orU's  devant  eux  des  règlements  ou  résolutions  d'un  con- 
seil lot  al. 

249.  Les  affaires  de  chemins  ou  autres  concernant  plusi- 
♦  nc<  corut''ssoat  réglées  par  un  bureau  d«s  délégués  compo- 
se îles  délégués  des  comtés  intéressés  dans  ces  tr,ivê,uK,  et 
dont  le  quorum  est  de  trois. 

2ô(i.  0.utre  l^urs  assemblées  spéciales  les  conseils  locaux 
s'j» itfwiblent  le  premier  lundi  de  chaque  mois,  et  les  con- 
sil-î  d^,  ?.<»iacé  le  ie;md  mercrodt  d.s  mois  de  Mus  Tuin. 
iSepkuubre  et  l>- nombre.    2  5(1,  281. 

251.  Ut  eharg  de  conseiller  dure  trois  ans.  Tous  les- 
fvo'MeiJUers  doivent  sortir  de  charge  dans  l'espace  de  trois 
ans:  deux  à  la  Lns  à  la  lin  des  deux  premières  années,  et 
les  trois  autr.  s  ensuite.   277,  279. 

o{o 


252.  Les  élection  municipales  ont  lieu  te  second  lundi 
de  Janvier  de  chaque   année,   après  a  voie   été   ânuoneées 

mi  à  295. 

253.  Les  électeurs  ont  une  heure  pour  proposer  leur? 
««tndidat»,  en  donnant  leurs  noms  et  prénoms,  à  l'assem- 
blée, et  les  votes  ne  sont  enregistrés  qu'après  cette  heur»' 
écoulée.   30;)  à  311. 

251.  Pour  être  électeur,  il  faut:  lo,  être  propriétaire  d'un 
terrain  festhttfj  au  roi*)  dévaluation  à  $  50'  au  moins,  ou 
locataire  d'un  terrain  & timé  k  £20  de  valeur  annuelle; 
2o,  avoir  payé  sea  tadtês;  3o,  être  inscrit  sur  le  rôle  d'éva- 
luation.  291. 

255.  iS'il  y  a  plu»  de  sept  candidats  proposés,  le  prési- 
dent, sur  demande  de  cinq  électeurs  présents,  enregistre  let 
votes.  A  défaut  de  cette  demande,  ou  d'enregistrement  de 
vote  pendant  une  heure,  le  président  proclame  élus  ceux 
qui  ont  la  majorai,  dans  son  opinion.   311,  312. 

&>6.  Avant  de  voter,  un  électeur  peut  être. requis  de  fai- 
re serinent  qu'il  a  droit  de  voter,  qu'il  a  21  ans,  qu'il  a 
payé  ses  cotisations  municipales  et  scolaires,  et  qu'il  n'a 
pas  déjà  voté  à  cette,  élection.   315. 

257.  il  y  a  %  20  d'amende  pour  celui  qui  vote  sans  en  a- 
vmx  le  droit.   316. 

Des  Kôlcs  a  Evaluation. 

258.  Tous  les  trois  ans,  les  trois   estimateurs  de  la  mu- 
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nicipalité,  doivent  faire  un  rôle  dévaluation  des  biens  fonds 
et  revenus  annuels  des  hommes  de  professions  libérales  et 
autres.  716,  718. 

259.  Dans  les  30  jours  qui  suivent  la  publication  de  ce 
rôle,  le  conseil  doit  l'examiner  et  le  corriger;  et  ceux  qui 
se  trouvent  lézès  par  ce  rôle,  peuvent  en  demander  l'amen- 
dement,  734,  735. 

260.  Le  conseil  peut  ensuite,  chaque  année,  reviser  ce 
rôle  et  en  changer  les  noms,  sur  requête  à  cette  fin.  746, 
746  a. 

§  3.  Des  Râles  de  Perception  et  des  Taxes. 

261.  Le  secrétaire-trésorier  de  chaque  conseil  local  doit 
faire  un  rôle  général  de  perception,  chaque  année,  conte- 
nant le  montant  des  taxes  qui  sont  payables  par  les  con- 
tribuables, sous  20  jours  de  la  publication  de  ce  rôle.  354, 
&c. 

262.  Faute  de  paiement,  et  15  jours  après  signification 
du  compte,  les  meubles  du  débiteur  peuvent  être  saisis  et 
vendus  en  vertu  d'un  mandat  signé  par  le  maire,  961,  &c, 

263.  Les  terrains  endettés  pour  cotisations  peuvent  aussi 
être  vendus  le  1er  lundi  de  Mars  après  annonces  sur  la 
Gazette  Officielle  de  Québec.  998. 

264.  Les  taxes  portent  intérêt  de  six  par  cent  depuis 
leur  échéance,  et  elles  penvent  être  exigées  soit  du  propri- 
étaire soit  de  l'occupant.  947,  &c. 

265.  Les  arrérages  des  taxes  se  prescrivent  par  trois  ans. 
950. 
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§  4.  Des  Travaux  Publics,  éc. 

266.  Les  travaux  publics  des  corporatious  doivent  être 
donnés  sur  résolution  du  conseil,  par  soumission,  après  a- 
vis  public.  892,  &c. 

267.  Les  travaux  des  chemins  sont  sous  la  surveillance 
de  l'inspecte ur  de  voirie  de  l'arrondissement  où  se  trou- 
vent ces  travaux.   376. 

268.  Quand  les  travaux  doivent  être  faits  en  commun, 
l'inspecteur  doit  avertir  ceux  qui  doivent  les  faire,  trois 
jours  d'avance.  Il  peut  congédier  ceux  qui  ne  travaillent 
pas  ou  qui  ne  lui  obéissent  pas.  Il  peut  aussi  remplacer 
ceux  qui  ne  se  rendent  pas  à  l'heure,  à  leurs  frais.  382  à 
384. 

269.  Il  y  a  une  amende  de  S  2  à  $  10,  contre  ceux  qui 
laissent  des  embarras,  animaux  morts  et  autres  objets  nui- 
sibles sur  les  chemins,  ou  ponts,  ou  dans  les  cours  d'eau. 
386,  391,  415,  &e. 

§  5.  Des  Cours  oVEau,  &c. 

270.  Les  travaux  des  cours  d'eau  municipaux,  des  fossés 
et  clôtures  de  ligne,  sont  sous  la  surveillance  de  l'inspec- 
teur agraire  de  l'arrondissement  où  ils  se  trouvent.  406, 
420,  425,  873. 

271.  Ces  inspecteurs  ont  des  peu voirs  analogues  à  ceux 
des  inspecteurs  de  voirie;  mais  ils  ont  droit  à  10  centins  par 
heure  employée  à  l'exécution  de  leurs  devoirs,  408,  410. 

272.  A  défaut  de  procès- verbal,  règlement  ou  acte  d'ac- 
cord, les   travaux  des  cours  d'eau  sont  faits  par  le  propri- 
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étaire  ou  occupant  de  chaque  terrain  où  il  passe.  871. 

273.  Nul  n'est  tenu  d>  faire  on  d'aîder  à  faire  sur  son 
terrain  un  cours  d'eau  pins  profond  qu'il  n'est  nécessaire 
pour  l'égout  de  son  terrain.  881. 

274.  Nul  n'est  tenu  de  travailler  aux  cours  d'eau  entre 
le  premier  de  Novembre  et  le  dernier  de  Mai  suivant. 
877. 

275.  Chaque  inspecteur  agraire  doit  visiter  les  cours 
d'eau  sous  sa  surveillence,  tous  les  ans,  du  1er  au  15  de 
Juin,  et  ensuite  quand  il  en  est  requis  par  le  conseil  ou  les 
délégués,  et  voir  à  l'exécution  de  travaux  d'entretien.  876. 

276.  Celui  qui  obstrue  ou  laisse  obstruer  un  cours  d'eau 
municipal  encourt,  outre  les  dommages,  une  amende  n'ex- 
cédant pas  une  piastre  par  jour,  après  2  jours  d'avis 
donné  par  tout  intéressé.  879. 

277.  Les  propriétaires  ou  occupants  de  terrains  bas,  peu- 
vent construire  ou  creuser  des  cours  d'eau  sur  les  terrains 
voisins  et  les  entretenir  à  leurs  besoins.  882. 

278.  Tout  conseil,  sur  résolution  ou  sur  requête  d'un  ou 
de  plusieurs  intéressés,  doit  convoquer  les  intéressés  à  une 
de  ses  séances,  par  avis  public,  et  après  les  avoir  entendus, 
faire  un  règlement  pour  régler  l'ouverture,  la  fermeture,  ou 
l'entretien  du  cours  d'eau  en  question,  ou  2o.  nommer  un 
surintendant  spécial  chargé  de  visiter  les  lieux,  de  lui  faire 
rapport  et  de  dresser  procès- verbal,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
30  jours  de  sa  nomination  ou  dans  les  délais  fixés  par  le 
conseil.  884  et  39  Vict:  ch:  28  Sect:  15,  1875. 

279.  Les  travaux  d'un  cours  d'eau  régi  ou  non  par  règle- 
ment ou  procès-verbal,  peuvent  toujours  être  réglés  par  un 
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acte  d'accord  approuvé  par  le  conseil  ou  les  délégués,  selon 
le  cas.  888.  * 

280.  Une  copie  de  cet  acte  d'accord  doit  être  déposée  au 
bureau  du  conseil  où  est  le  cours  d'eau.  890. 

§  6.  Du  Découvert. 

281.  Tout  propriétaire  ou  occupant  de  terrain  est  tenu  de 
donner  à  son  voisin  un  découvert  de  15  pieds  de  largeur 
sur  toute  la  ligne,  en  abattant  les  arbres  et  arbrisseaux  qui 
projettent  de  l'ombre  sur  le  terrain  cultivé  du  voisin.  417. 

282.  Le  découvert  doit  être  demandé  par  un  avis  écrit  si- 
gnifié avant  le  1er  de  Décembre;  et  s'il  est  refusé,  l'inspec- 
teur agraire  se  rend  sur  les  lieux,  après  8  jours  d'avis  don- 
uux  parties,  et  il  enjoint  par  un  ordre  écrit,  à  la  partie  en 
défaut,  de  donner  le  découvert  requis,  sous  30  jours.  417. 

283.  Le  refus  d'obéir  à  cet  ordre  expose  à  $  2  d'amende 
par  arpent,  pour  la  1ère  année  et  le  double  pour  les  années 
suivantes,  en  sus  des  dommages.  418,  419. 

§  7.  Des  Fossés  de  Ligne  et  de*  Clôtures  de  Ligne. 

284.  L'inspecteur  agraire,  sur  réquisition  d'un  voisin,  a- 
près  avis  de  trois  jours  donné  aux  intéressés,  doit  visiter 
^es  lieux,  et  ordonner  si  besoin  est,  au  voisin  en  défaut,  de 
creuser  et  réparer  son  fossé  de  ligne,  ou  de  contribuer  à  ces 
travaux  dans  un  délai  déterminé  n'excédant  pas  le  temps 
aécessaire.  420,  421. 

285.  Si  ces  travaux  ne  sont  pas  faits  dans  le  délai  fixé, 
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l'inspecteur  peut  autoriser  le  plaignant  à  fairee  l'ouvrage 
dont  le  coût  peut  être  recouvré  par  une  poursuite  judiciai- 
re. 421. 

286.  Toute  obstruction  dans  un  fossé  de  ligne  rend  pas- 
sible d'uue  amende  n'excèdent  pas  une  piastre  par  jour 
d'obstruction.  424. 

287.  L'inspecteur  agraire,  sur  réquisition,  d'un  occupant, 
après  avis  de  trois  jours  donné  aux  parties,  visite  les  lieux, 
et  après  avoir  entendu  les  intéressés,  ordonne  à  la  partie 
en  défaut  la  construction  ou  réparation  de  sa  clôture  de 
ligne,  dans  un  délai  qu'il  détermine. 

288.  Mais  s'il  faut  une  clôture  neuve  ou  des  réparations 
équivalant  à  une  clôture  neuve,  elle  ne  peut  être  ordonnée 
si  la  partie  en  défaut  n'a  reçu  un  avis  par  écrit  à  cet  effet, 
avant  le  premier  Décembre  précédent.  425,  426. 

289.  Celui  qui  n'obéit  pas  à  l'inspecteur,  est  passible  d'u- 
ne amende  n'excédant  pas  une  piastre  par  arpent  de  fossé 
on  de  clôture  à  faire,  en  sus  des  dommages  423,  427- 

§  8.  Des  gardiens  d'enclos. 

290.  Les  gardiens  d'enclos  publics  doivent  recevoir  et 
retenir  sous  leur  garde,  les  animaux  trouvés  errants  sur  les 
grèves,  chemins  ou  places  publiques,  et  les  nourrir  comv- 
nablement.  428,  429. 

291.  Il  doit  avertir  le  propriétaire  de  l'animal,  sans  délai 
s'il  est  connu  et  résidant  dans  la  nuinicipalité.   4;U). 

292.  Si  l'animal  n'est  pas  réclame  sous  24  heures,  le  gar- 
dien d'e«clos  le  vend  publiquement  ù   l'enchère,  après   avis 
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public  désignant  l'espèce  el  la  couleur  Je  l'animal.   431, 
433. 

293.  Le  prix  de  vente  est  employé  à  payer  les  frais  et  la 
balance  est  remise  au  secrétaire-trésorier  de  la  municipali- 
té.  436. 

294.  Le  propriétaire  de  l'animal,  qui  n'est  pas  de  la  mu- 
nicipalité, peut  encore  le  reclamer  après  la  vente,  en  payant 
les  frais  et  10  pour  cent  sur  le  prix  de  l'adjudication.    438. 

295.  Celui  qui  prend  un  animal  mis  en  fourrière,  sans  la 
permission  du  gardien,  encourt  une  amende  égale  au  mon- 
tant réclamé  pour  cet  animal  et  S  2,  ou  8  jours  de  prison, 
ou  les  deux  à  la  fois.  439. 

296.  Les  amendes  imposées  pour  les  animaux  errants,  sont: 
pour  un  étalon  d'un  an,  au  moins,  $  6;  pour  un  taureau, 
verrat  ou  bélier,  $  2;  pour  un  cheval  coupé,  poulin,  pouli- 
che, jument,  boeuf,  vache,  veau,  génisse,  cochon  annelé, 
S  0.25;  pour  un  cochon  non -annelé,  bouc,  chèvre,  $  1;  pour 
un  mouton,  $  0.10;  pour  une  oie,  canard,  dinde  ou  autre 
volaille,  S  0.05;  et  ces  amendes  sont  du  double  pour  les 
offenses  subséquentes.  440. 

297.  Ces  amendes  peuvent  être  payées  au  gardien  d'en- 
clos, avant  la  poursuite.  440,  441. 

298.  Au  cas  de  contestation,  les  dommages  sont  estimés 
par  trois  experts  dont  deux  sont  nommés  par  les  parties,  et 
le  troisième  par  les  deux  autres.  442. 

299.  On  n'est  pas  tenu  de  mettre  un  animal  en  fourrière, 
pour  avoir  droit  à  l'amende  et  aux  dommages  encourus. 
444. 

300.  Celui  qui  prend  un  animal  en  paccage,  en  répond 
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comme  s'il  était  à  lui.  445. 

301.  Tout  occupant  de  terrain,  ou  les  membres  de  sa  fa- 
mille, peuvent  prendre  les  animaux  errants.  447, 

§  9.  Des  Chemins. 

302.  Tous  les  chemins  municipaux  sont  des  chemins  de 
front  on  des  routes.  Les  chemins  de  front  sont  ceux  qui 
sont  tracés  sur  le  travers  des  lots,  et  qui  ne  conduisent  pas 
d'un  rang  à  un  autre.  Ils  doivent  avoir  36  pieds  français 
de  largeur.  Les  autres  chemins  sont  des  routes  devant  a- 
voir  26  pieds  français  de  largeur.     763,  768. 

303.  Les  chemins  doivent  avoir  les  fossés  nécessaires  à 
l'écoulement  des  eaux.  771. 

304.  Les  fossés  et  les  ponts  qui  n'ont  pas  huit  pieds  d'ar- 
che, font  partie  des  chemins  où  ils  se  trouvcni.   773. 

305.  Les  clôtures  des  chemins  de  front  d'un  terrain  sont 
à  la  charge  de  l'occupant.  Celles  des  routes  sont  poi.r  moi- 
tié à  la  charge  de  l'occupant  et  l'autre  moitié  fait  partie 
des  travaux  de  la  route.  774. 

306.  Les  mauvaises  herbes  des  chemins  doivent  être, 
coupées  entre  le  20  de  Juin  et  le  premier  d'Août  de  cha- 
que année.  778. 

307.  Les  chemins  doivent  être  en  bon  ordre  on  toute  sai- 
son, sans  trous,  cahots,  ornières,  pentes,  roches  ou  nuisan- 
ces quelconques,  avec  garde  foux  aux  endroits  dangereux. 
788. 

— olo- — —  - 
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§  10.  Des  Chemins  d' Hiver. 

308.  Les  cheurins  d'hiver  sont  tracés  chaque  année  avant 
le  premier  Décembre  par  l'inspecteur  de  voirie,  au  moyen 
de  balises  de  8  pieds  de  hauteur  plantées  dans  le  sol,  à  36 
pieds  l'une  de  l'autre,  de  chaque  coté  du  chemin.  Si  le  che- 
min est  double,  un  seul  rang  de  balises  est  planté  au  milieu. 
832 . 

309.  Tout  chemin  a  voie  simple  doit  avoir  une  voie  dou- 
ble de  25  pieds  de  longueur,  tous  les  quatre  arpents, 
pour  faciliter  les  rencontres.  833. 

310.  Les  chemins  a  voie  simple  doivent  avoir  7  pieds  de 
largeur  entre  les  deux  balises,  et  les  chemins  à  double  voie 
cinq  pieds.  835. 

311.  Les  clôtures  ordinaires  (à  perches)  doivent  être  a- 
battues  jusqu'à  24  pouces  du  sol,  entre  le  1er  de  Décembre 
ft,  le  1er  d'Avril  suivant  836. 

312.  Les  chemins  d'hiver  ne  peuvent  être  tracés  en  de- 
hors de  leurs  voies  d'Eté,  sans  le  consentement  du  propri- 
étaire.  39  Vict:  ch:  29,  sect:  13,  1875,  Québec. 

§  11.   Du  Procès-Verbal. 

31 3.  Le  procès-verbal  est  un  acte  fait  par  un  surintendant 
spécial  nommé  par  un  conseil  municipal  qui  le  charge  de 
visiter  les  lieux  où  se  trouvent  des  travaux  à  faire.  788. 

314.  Ce  surintendant,  après  avoir  entendu  les  intéressés 
dans  une  assemblée  convoqnée  par  avis  public,  s'il  considè- 
re que  des  Ira  vaux  ne  doivent  pas  être  faits,   il  en   fait  un 
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rapport.  Au  cas  contraire,   il  dressse  nn  procès- verbal  in- 
diquant les  travaux  à  faire,  quand  et  par  qui  ils  le  seront, 
les  biens  y  attachés,  la  part  d'ouvrage  de  chacun,  et  la  per- 
sonne qui  doit  surveiller  l'ouvrage.  796  à  799. 

315.  Tout  procès- verbal  peut  être  amendé,  homologué  ou 
rejeté  par  le  conseil  qu'il  appartient.  Il  entre  en  vigueur 
15  jours  après  avis  public  de  son  homologation.  806,  80o, 
809. 

316.  Un  procès- verbal  en  force  peut  être  amendé  ou  a- 
brogé  par  un  autre  procès- verbal  fait  de  la  même  manière. 
810L 

§  12.  De  l'Acte  de  Répartition. 

317.  Si  le  procès-verbal  nécessite  une  répartition,  elle 
doit  être  déposée  dans  les  30  jours  de  l'entrée  en  vigueur 
du  procès- verbal,  et  elle  entre  en  vigueur  15  jours  après 
son  dépôt  au  bureau  du  conseil,  si  avis  de  ce  dépôt  a  été 
donné  dans  ce  délai.  817. 

318.  Le  conseil  peut  amender  cet  acte,  sur  requête,  en 
donnant  avis  aux  intéressés.  819. 

§  13.  Des  Appels. 

319.  On  peut  appeler  au  conseil  de  comté  de  l'adoption 
de  tout  règlement,  procès-verbal,  rôle  d'évaluation,  réparti- 
tion, d'un  conseil  d'une  municipalité  rurale,  au  moyen  d'u- 
ne requête  déposée  au  bureau  du  conseil  de  comté  dans  les 
30  jours  de  leur  adoption.  925,  &c. 

320.  On  peut  aussi  appeler  à  la  cour  de  circuit  de  tout 
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jugement  rendu  par  des  juges  de  paix,  en  vertu  du  Code 
Municipal,  et  de  l'adoption  d'un  procès-verbal  par  un  con- 
seil de  comté  siégeant  autrement  qu'en  appel,  et  de  toute 
décision  d'un  bureau  de  délégués,  ainsi  que  de  tout  procès- 
verbal,  rôle,  résolution,  ou  autre  ordonnance  d'un  conseil 
municipal  pour  cause  d'illégalité.   1061,  1062, 100. 

§  14.  Des  Pénalités. 

321.  Les  pénalités  imposées  par  l'acte  municipal  sont  re- 
couvrables devant  un  Juge  de  Paix,  la  cour  de  circuit  ou 
de  Magistrat.  1042. 


CHAFZTRE    1. 
DES  ÉCOLES  COMMUNES. 

Voir  S.  Ref:  du   B.  C.  ch:  15,  tel  qu'amendé  en  1868, 
1869,  1870,  1871,  1876,  1878. 

322.  Dans  la  province  de  Québec,  les  catholiques  et  les 
protestants  ont  leurs  écoles  séparées  et  indépendantes  les 
unes  des  autres,  sous  le  contrôle  de  commissaires  d'école, 
qui  sont  au  nombre  de  cinq  dans  chaque  municipalité. 

323.  Ces  municipalités  comprennent  ordinairement  une 
paroisse,  une  ville  ou  un  village,  où  les  commissaires  d'é- 
cole forment  une  corporation  sous  le  nom  de  "commissaires 
d'école  pous  la  municipalité  de         ,  dans  le  comté  de      ." 
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S.  Réf.  sect:  35,  53. 

324.  Les  écoles  sont  visitées  régulièrement  par  des  ins- 
pecteurs nommés  à  cette  fin.  Sect:  114. 

325.  Les  commissaires  d'école  sont  élus  par  le  peuple 
dans  des  assemblées  générales  convoquées  huit  jours  d'a- 
vance, par  avis  lu  et  affiché  à  la  porte  de  l'église  paroissia- 
le, des  propriétaires  de  biens-fonds  et  habitants  tenant  feu 
et  lieu  de  la  municipalité,  le  premier  ou  autre  lundi  de 
Juillet  de  chaque  année.  34;    6,  1870. 

326.  Ces  assemblées  sont  présidées  par  le  président  des 
commissaires  d'école,  ou  à  son  défaut  par  un  autre  com- 
missaire sachant  lire  et  écrire,  ou  à  leur  défaut  par  toute 
personne  sachant  lire  et  écrire  choisie  par  l'assemblée.  34, 
telle  qu'amendée  en  1870. 

327.  L'électien  peut  durer  depuis  10  heures  du  matin, 
jusqu'à  5  heures  du  soir,  le  même  jour.  28,  1878. 

328.  Les  membres  du  clergé  et  toutes  autres  personnes 
résidant  dans  la  municipalité,  sont  éligibles  comme  com- 
missaires d'école.  36. 

329.  Trois  électeurs  peuvent  demander  un  poil  qui  doit 
être  tenu  suivant  les  lois  municipales.  29,  1878. 

330.  Pour  voter  il  faut  avoir  payé  ses  cotisations  d'éco- 
le. 38. 

331.  La  charge  de  commissaire  d'école  dure  trois  ans,; 
mais  ils  ne  sortent  pas  tous  en  même  temps:  deux  sortent 
à  la  fin  des  deux  premières  années  et  le  cinquième  ensui- 
te. 50. 

332.  Les  commissaires  nomment  leur  président  et  leur 
secrétaire-trésorier  chaque  année.    Leurs,   assemblées  qui 
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ne  sont  pas  publiques,  ont  lieu  quand  ils  le  jugent  à  propos. 
Ils  décident  les  affaires  à  la  majorité  des  voix.  Trois  d'«n- 
tr'eux  forment  un  quorum.   52,  59,  135.  et  41    Vict:  ch:  6, 
sect:  12  par;  3,  1878. 

§  1.  Des  Syndics. 

333.  La  minorité  des  habitants  d'une  municipalité  étant 
d'une  croyance  religieuse  différente  de  la  majorité,  peut  a- 
voir  ses  écoles  séparées  dirigées  par  des  syndics  qu'ils  nom- 
ment à  cette  fin,  et  qui  forment  une  corporation  sous  le 
nom  de  "Les  Syndics  de  la  minorité  dissidente  de  la  parois- 
se de  dans  le  comté  de  ."  4,  1870. 

§  2.  Du  Secrétaire-Trésorier. 

334.  Le  secrétaire-trésorier  tient  les  comptes  des  commis - 
saire.i  et  leurs  registres,  fait  le  receneement  des  enfants  en 
Septembre  de  chaque  année  et  rend  ses  comptes  annuelle- 
ment.   A 

§  3.  Pouvoir  des  Commissaires. 

335.  Les  commissaires  ont  le  pouvoir  de  diviser  la  mu- 
nicipalité en  arrondissements,  d'acquérir  des  terrains  et 
maisons  d'école  et  de  pourvoir  à  leur  entretien,  de  prélever 
des  cotisations  pour  pourvoir  à  leurs  dépenses,  d'engager 
des  instituteurs  diplômés  et  de  les  déplacer  pour  incapaci- 
té ou  inconduite,  régler  les  cours  d'étude,  fixer  le  taux  de 
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§  4.  Répartitions  et  Cotisations. 

336.  Les  commissaires  d'école  doivent  prélever  sur  la 
municipalité  une  somme  au  moins  égale  à  l'octroi  du  gou- 
vernement qu'ils  reçoivent  par  semestres.   73,  74. 

337.  Toutes  les  propriétés  de  la  municipalité  sont  sujettes 
aux  cotisations,  excepté  les  bâtiments  et  terrains  destinés  à 
l'éducation,  les  églises,  presbytères,  cimetières  et  instituti- 
ons de  charité.  77. 

338.  Les  cotisations  sont  réparties  entre  le  1er  de  Mai  et 
le  1er  de  Juillet  de  chaque  année,  ou  après  ce  temps-;  et 
elles  sont  payables  30  jours  après  l'avis  de  dépôt  du  rôle 
de  cotisations.  Cet  avis  doit  aussi  informer  les  contribua- 
bles des  jour,  heure  et  lieu  d'une  assemblée  des  commis- 
saires qui  doit  avoir  lieu  dans  lés  dernieis  dix  jours  de  ce 
délai,  pour  la  correction  de  ce  rôle.  SI,  par:  3;  13,  par:  3, 
1876.  * 

339.  La  perception  des  cotisations  peut  se  faire  par  vote 
de  poursuite  ou  par  saisie  et  vente  des  effets  du  débiteur, 
en  vertu  d'un  mandat  signé  par  le  président,  après  signifi- 
cation du  compte.   13,  par:  7,  1876. 

§  5.   Des  Brevets. 

340.  Pour  obtenir  un  brevet  d'école  élémentaire,  il  tai.i 
pouvoir  enseignei' avec  succès  la  lecture,  l'écriture,  les  élé- 
ments de  la  grammaire,  de  la  géographie  et  de  l'arithmé- 
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tique  jusqu'à  la  vègb  de  trois,  inclusivement.    110,  par: 
10. 

341.  Pour  un  brevet  d'école-inodèle  il  faut  pouvoir  en- 
seigner de  plus,  la  grammaire,  l'analyse,  l'arithmétique  dans 
routes  ses  parties,  la  tenue  dis  livres,  la  géographie,  l'usa- 
ge des  globes,  le  dessin  linéaire,  les  éléments  du  mesurage 
et  la  compostion.   110  par  10. 

342.  Les  prêtres,  les  ministres,  les  ecclésiastiques,  les 
membres  des  communautés  religieuses,  sont  exempts  de 
subir  un  examen.   110,  par:  10. 


CÏÏAFITH.E    5. 
DES  FABRIQUES. 

343.  Dans  chaque  paroisse  de  la  province  de  Québec,  se 
trouvent  des  bien  5  meubles  et  immeubles  qui  ont  été  don- 
nés ou  achetés  pour  l'exercice  du  culte  de  Dieu  et  qui  ap- 
partiennent à  son  Église. 

344.  Ces  biens  et  leur  administration  sont  sous  le  contrô- 
le de  l'évêque  du  diocèse  où  ils  se  trouvent. 

345.  Mais  pour  faciliter  cette  administration,  les  évêques 
se  sont  adjoint  depuis  longtemps  des  laïcs  appelés  mar- 
guilliers  qui  forment  des  corporations,  appelées  fabriques. 

346.  Ces  corporations  peuvent,  avec  l'autorisation  de  l'é- 
vêque, acquérir  et  aliéner  des  biens  meubles  et  immeubles; 
mais  cette  autorisation  n'est  pas  nécessaire  pour  l'adminis 
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(.ration  des  affaires  ordinaires  des  fabriques. 
§  1.   Du  Garé. 

347.  Le  curé  est  le  premier  et  principal  marguîllier  qui 
convoque  et  préside  les  assemblées,  clôt  et  arrête  provisoi- 
rement les  comptes  des  marguilliers,  lesquels  ne  peuvent 
être  allouées  finalement  que  par  l'évêque  ou  son  délégué 
spécial. 

§  2.  Des  Marguilliers,, 

348.  Les  pàrroissiens  jouissant  de  leurs  droits  civils  étant 
de  bonnes  mœurs  et  remplissant  leurs  devoirs  de  religion, 
peuvent  être  élus  marguilliers; 

349.  Il  y  a  ordinairement  trois  marguilliers  dans  une  pa- 
roisse, outre  le  curé;  mais  quelques  paroisses  en  ont  quatre. 

350.  La  charge  de  marguillier  dure  jusqu'à  ce  que  celui 
qui  l'occupe  ait  terminé  son  année  de  charge  ou  celle  de 
sou  prédécesseur. 

351.  Tous  les  ans  on  élit  un  nouveau  marguillier,  qui 
prend  toujours  la  dernière  place  dans  le  Bauc-d'Geuvre. 

352.  L'élection  se  fait  dans  une  assemblée  de  marguilli- 
ers anciens  et  nouveaux,  on  de  paroissiens  selon  l'usage  de 
la  paroisse..  Si  les  paroissiens  Sont  appelés,  ceux-là  «euls 
ont  droit  de  voter  qui  tiennent  feu  et  lieu,  et  qui  sont  pré- 
sents lors  de  la  demande  l'enregistrement  des  votes;  laquel- 
le demande  doit  être  faite  \àv  deux  électeurs. 

353.  A  défaut  de  cette  demande,  l'opinion  de  rassemblée 
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est  constatée  par  la  levée  des  mains  ou  autrement. 

§    3.  Du   Mav<juiU\ev  en  charge. 

354.  Tout  marguillier  est  comptable  à  sa  dernier  année 
de  charge,  à  la  fin  de  laquelle  il  doit  rendre  ses  comptes 
devant  le  curé,  dans  une  assemblée  de  marguilliers  anci- 
ens et  nouveaux,  ou  d  3  la  p.iroisse,  suivant  l'usage;  mais 
les  paroissiens  n'ont  \  as  droit  de  prendre  part  aux  délibé>- 
rations. 

355.  Le  marguillicr  comptable  ou  en  charge  fait  le  re- 
couvrement des  revenus  de  la  fabrique,  les  dépenses  de 
l'église  et  delà  sacristie;  comme  vin,  cierges,  salaires  des 
employés,  &c. 

§  4.  Des  Différentes  Affaires  des  Fabriques. 

356.  Les  affaires  ordinaires  d'administration  se  règlent 
dans  des  assemblées  des  marguilliers  de  i'œuvre,:  dont  le 
nom  collectif  est  "Les  Curé  et  Marguilliers  de  l'Oeuvre  et 
Fabrique  de  la  ]  aroisse  de  .'"' 

357.  Les  affaires  exlraordniaires,  comme  les  achats  de  ta- 
bleaux, d'autels  d'orgues,  se  règlent  dans  des  assemblées 
des*  mai  milliers  anciens  et  nouvaux. 

358.  Enfin,  les  affaires  où  les  paroissiens  sont  directe- 
ment intéressés,  comme  les  achats  de  terrain,  les  construc- 
tions d'édifices,  et  pour  lesquelles  ils  doivent  être  taxés,  se 
règlent  dans  des  assemblées  de  paroisse. 

ojo- -  - 
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§  5.  Des  Assemblées. 

359.  Toute  assemblée,  excepté  celles  des  marguilliers  de 
l'œuvre,  est  convoquée  par  le  curé  au  prône  de  la  messe 
paroissiale,un  ou  deux  dimanches  on  fêtes  d'obligation  sui- 
vant l'usage  de  la  paroisse.  L'ouverture  en  est  annoncée  au 
son  delà  cloche. 

360.  Aucune  assemblée  n'est  possible  sans  la  présence 
du  curé  ou  prêtre  desservant  qui  doit  la  présider. 

361.  Les  délibérations  sont  écrites  par  le  curé  ou  sous  sa 
direction. 

362.  Le  président  constate  l'opinion  des  assemblées  de 
paroisse,  par  division,  levée  des  mains  ou  autrement,  à  moins 
que  l'enregistrement  des  votes  ne  soit  demandé  comme  il 
est  expliqué  plus  haut  pour  l'élection  des  marguillers. 

§  6.  Des  Bancs. 

363.  La  concession  des  bancs  se  fait,  après  annonces,  sui- 
l'usage  et  la  teneur  des  règlements  faits  par  la  fabrique  et 
approuvés  par  l'évêque,  à  l'enchère,  au  plus  offrant,  moy- 
ennant une  rente  annuelle. 

364.  Elle  ne  peut  être  faite  qu'aux  paroissiens  majeurs, 
catholiques  romains,  pour  la  durée  de  leur  vie. 

365.  La  veuve  qui  reste  en  viduité,  jouit  du  banc  de  son 
mari,  et  les  enfants  peuvent  le  retraire  dans  les  24  heures 
après  l'adjudication. 

§  7.  Des  Dixmes. 

366.  La  dîme   est  le  26e  minot  de  tous  grains  récoltés 
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chaque  année  sur  les  terres  des  catholiques  romains.    Elle 
est  destinée  à  la  subsistance  des  curés  à  qui  elle  est  paya- 
ble à  Pâques,  à  leurs  résidences. 

367.  A  moins  de  conventions  contraires,  le  propriétaire 
et  le  fermier  sont  tenus  au  payement  de  la  dîme,  chacun 
en  proportion  de  sa  part  des  grains  récoltés, 

CHAPITRE   S- 
DES  VENTES  FAITES  LE  DIMANCHE,      - 
Voir  S.  Ref:  du  B.  C.  ch:  23, 

368.  Il  est  défendu  à  toute  personne  tenant  maison  pu- 
blique de  vendre  ou  détaillfer  le  dimanche  des  effets,  den- 
rées, marchandises,  vins,  spiritueux  ou  aucunes  liqueurs 
fortes,  excepté  les  vins  et  spiritueux  pour  les  malades  et 
les  voyageurs,  sous  peine  d'une  amende  n'excédant  pas 
$  20  pour  la  le  offense,  et  de  $  20  à  $  40  pour  chaque  ré- 
cidive. 

OHAJPITRE      7. 

DES  ABEILLES. 

Voir  28  Vieil  ch  8,  1765. 

369.  Les  abeilles  qui  vivent  en  liberté  deviennent  la  pro- 
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priété  de  celui  qui  en  fait  la  découverte,  en  quelque  lieu 
que  ce  soit. 

270,  Les  ruches  font  partie  de  l'immeuble  où  elles  se  trou- 
vent, et  elles  sont  insaisissables  pour  dettes  jusqu'à  la 
quantité  de  15  ruches. 

371.  Le  propriétaire  d'un  essaim  parti  de  sa  ruche,  peut 
s'en  emparer,  tant  qu'il  pourra  en  prouver  la  propriété, 
partout  et  même  sur  le  terrain  d'autrui,  en  avertissant  le 
propriétaire  et  en  payant  les  dommages. 

372.  Un  essaim  abandonné  et  groupé  sans  s'y  établir, 
peut  être  cueilli  par  le  premier  venu,  si  le  propriétaire  du 
terrain  où  il  se  trouve  ne  s'y  oppose  pas. 

373.  Tout  essaim  qui  n'est  pas  suivi  appartient  au  pro- 
priétaire du  terrain  où  il  va  se  fixer. 

CHAirTlVKE    8. 
DE  LA  PROTECTION  DES  OISEAUX. 

Voir  27-28  Vict:  ch:  52,  1864. 

374.  Comme  la  destruction  des  oiseaux  insectivores  est 
préjudiciable  à  l'agriculture,  et  comme  il  est  inutile  et  cru- 
el de  détruire  les  oiseaux  chanteurs  et  autres  petits  oi- 
seaux, il  est  défendu  de  tuer,  prendre  ou  acheter  aucune 
espèce  d'oiseau  quelconque,  et  d'enlever  les  nids,  les  petits 
ou  les  œux,  entre  le  1er  de  Mars  et  1er  d'Août  de  chaque 
année,  sous  peine  d'une  à  $  10  d'amende. 
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376.    Cette  défense  ne  s'applique  pas  aux  aigles,  aux 
tourtes,  embérizes  oryzivores,   martins-pêcheurs,  corbeaux 
et  corneilles. 

CHAPITRE    ©- 
DE  LA  PROTECTION  DES  ANIMAUX. 

Voir  32-33  Vict:  ch:  27,  1869,  et  33  Vict:  ch:  29,   1870, 

Canada. 

376.  Il  est  défendu  de  battre,  attacher,  maltraiter,  ou 
tourmenter  inutilement,  un  cheval,  une  bête  à  cornes,  un 
mouton,  cochon  ou  autre  bétail,  ou  des  volailles,  un  ehien 
ou  un  animal  ou  oiseau  domestique,  sous  peine  d'une  à 
$  10  d'amende,  ou  30  jours  de  prison  au  plus. 

377.  11  est  aussi  défendu  de  faire  battre  ou  d'aider  à  fai- 
re battre  des  tauraux,  ours,  blaireaux,  avec  des  chiens,  ou 
des  chiens,  coqs  ou  autres  animaux  domestiques  ou  sauva- 
ges, ou  d'assister  à  ces  combats.  Amende,  $  2  à  $  40. 

:o: 

CHLa.Frras  io- 
de LA  PROTECTION  DES  FORÊTS 
Voir  34  Vict:  ch:  19,  1870,  Québec. 

378.  Il  est  défendu  de  faire  brûler  du  bois  debout  ou  en 
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tas,  des  branchages,  broussailles,  terre  noire,  &c,  en  aucun 
temps,  à  une  distance  de  moins  d'un  mille  d'une  forêt;  ex- 
cepté des  arbres  abattus,  &c,  pour  le  défrichement,  entre  le 
1er  de  Septembre  et  le  1er  de  Juillet. 

379.  Cependant  on  peut  faire  du  feu  dans  ou  près  de  la 
forêt,  pour  se  chauffer,  cuir  des  aliments  et  pour  la  fabri- 
cation du  goudron,  potasse,  charbon  de  bois,  &c. 

380.  Celui  qui  fait  du  feu  dans  la  forêt  ou  à  moins  d'un 
demi-mille  d'icelle,  entre  le  15  de  Mai  et  d'Octobre,  doit: 
lo.  choisir  le  lieu  le  moins  pourvu  de  terre  végétale,  de 
bois  mort,  branches,  feuilles  sèches  et  d'arbres  résineux; 
2o.  nettoyer  l'endroit  dans  un  rayon  de  25  pieds;  3o.  é- 
teindre  le  feu  avant  de  quitter  l'endroit. 

381.  Celui  qui  laisse  tomber  dans  la  forêt  ou  dans  un 
champ  défriché  ou  autre  lieu,  des  alumettes,  des  cendres 
de  pipe  ou  autre  matière  en  feu,  ou  qui  tire  une  arme  à 
feu  dont  la  bourre  prend  feu,  doit  l'éteindre  de  suite. 

382.  L'amende  pour  contravention  à  cet  acte  ne  doit  pas 
dépasser  $  50  ou  trois  mois  de  prison,  ou  les  deux  à  la  fois, 
avec  les  frais,  à  être  réclamés  par  toute  personne  majeure, 
devant  un  juge  de  paix,  dans  les  trois  mois. 

ch-&:fït:re  11. 
des  poids  et  mesures. 

Vmr  36  Vwt:  eh:  47, 1873,  Canada. 

383.  La  verge  impériale  est  de  trois  pieds  anglais.    La 
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perche  est  de  h\   verges.    La  stade  est  de  220  verges.    Le 
mille  est  de  1760  verges.  La  chaîne  vaut  22  verges.  Sect:  1. 

384.  La  livre  impériale  est  de  16  onces.  La  16e  partie 
d'une  once  vaut  un  drachme.  100  livres  forment  un  quin- 
tal et  2000  livres  un  tonneau.  2. 

385.  L'once  de  Troy  pour  l'or,  l'argent  et  les  pierres  pré- 


cieuses, est  de  480  grains.  3. 


386.  Le  gallon  impérial  est  de  quatre  pintes,  et  contient 
dix  livres  d'eau  distillée. 

387.  Le  boisseau  impérial  contient  8  gallons  impériaux. 
11  sert  à  calculer  les  autres  mesures,  et  il  est  réputé  la 
mesure  convenue  poui  la  vente  des  matières  sèches,  excep- 
té pour  les  articles  ci-dessous  qui  sont  censés  vendus  au 
boisseau  du  poids  suivant,  s'il  n'y  a  convention  contraire: 
Blé,  pois,  fèves,  graine  de  trèfle,  patates,  navets,   carottes, 

panais,  betteraves  et  oignons 60  livres, 

Blé  d'Inde,  seigle,  sel 56     .. 

Graine  de  lin, 50     .. 

Orge,  graine  de  m  il,  blé-sarrazin, 48 

Graine  de  chanvre, 44     .. 

Graine  de  ricin, 40     .. 

Malt  ou  drèche, 36     .. 

Avoine, 34     .. 

Pèches  sèches, 33     .. 

Pommes  sèches, 22     .. 

40  Vict:  ch:  15,  sect:  1,  1877,  Canada. 

388.  On  emploie  les  mesures  françaises  pour  les  terrains 
situés  dans  les  seigneuries.  Un  pied  français  contient  12 
pouces  79  centièmes  du  pied  anglais.  L'arpent  contient  180 


63 
pieds  français;  la  perche  18  pieds  français  en  longueur.  13. 

389.  Il  y  a  une  amende  de  $  5  à  $  50  contre  celui  qui  se 
sert  de  mesures  ou  de  poids  non  vérifiés  suivant  la  loi.  27. 

300.  On  peut  aussi  se  servir  des  poids  et  mesures  du 
système  métrique.  49,  50,  51. 

FIN. 
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